Quatre-vingt-seplième année. — N° 48. 


Le numéro: 15 francs. 


Jeudi 20 Janvier 1955. 


JOURNAL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Documents DÉBATS Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS || || Assembiée |  Concei Assembite || Anis | || Assemblée |Conseilde la] Assembiee 
nationale |de la République | Union française Rapports nationale | République | Union 
UN SIX Mois TRONS Ux UN 44 UR AN UN Ux Un 
LE 9063.13, Paris FRANCS | FRANS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE Francs 
Métropole et Outre-mer. .! 3.450 | 1.800 950 300 800 600 400 250 550 1.000 500 250 
Etranger, . «+ « + 6.600 | 3.400 | 1.750 500 2.100 1.600 800 450 850 !/ 1.700 800 400 


L'édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les lexles des lois, décrets, 
arrélés, circulaires, avis, informalions, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
(OXSFIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le complo rendu in extenso des séances, les questions 
ériles et les réponses des ministres. 


du CONSEIL ECONOMIQUE Bullelin analytique des séances 
Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, du 
CONSEH, DE LA REPUBLIQUE et de lASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis 
des rommissions. 
L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


et statistiques des administrations 


Les tables annuelles sont fowrnies gratuitement aux abonnés. 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION: 31, 


Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 


Vient de paraître : 


Le décret n° 54-132 du 22 décembre 1954 portant publication 
de l1 convention de voisinage ot d'assistance administrative 
mutuelle, signée à Monaco le 23 décembre 1951, entre la 
France et la principauté de Monaco, ct des protocoles y annexés, 
font l'objet du fascicule spécial, sous couverture bleue, 
n° 55-4 $, mis en vente ou expédié franco par la Direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 16 F. 

Réglement par mandal-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal C. P, 9063-13 Paris ].) 


SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° :5 M modifiant certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-170 
lu 2? février 1945 et de ia loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 rela- 
lives au régime de l'allocation vieillesse agricole (reclificatif} 
(P. 710). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


Arrêté Qu 4% janvier 1955 portant dissolution de la commission de 
reconstitution des actes de l'état civil de l'arrondissement de 
Béthune (p. 771). 


Arrélé Qu 14 janvier 1955 portant création de la commission de 
recons(itution des actes de l'état civil de l'arrondissement de 


Lisieux (p. 771). 
(11) 


Arrété du 18 janvier 1955 fixant la date du concours de greffiers des 
cours el tribunaux et la liste des candidats admis à subir les 
épreuves de ce con'ours (p. 771). 

Arrêtés portant promotions, nominations, intégrations,  mulations, 
mises en disponibilité, exclusion de fonctions, acceplation da 
démission et rapportant les dispositions de précédents arrèlés: 

Administration pénitentiaire (p. 74). 
Education surveillée (p. 772). 


Grefliers 7:40). 


Ministère de l'intérieur, 


Arrété du 6 décembre 194 portant créalion et composition d'un 
conseil de perfectionnement auprès de l'école nalionale de 
police 710). 

Arrêté portant délachement (alministration préfectorale) (p. 575). 

Liste des candidats déclarés admissibles aux épreuves orales du 
concours d'altachés de préte 


5), 


Ministère de la defense nationale et des forces armées. 


Décret n° 5583 du 12 janvier 1%» fixant l'organisation du rentre 
d'enseignement et de recherches de médecine aéronautique 
(p. 

Décret du 19 janvier 1935 portant nomination et promotion d'élèves 
de l'école principale du service de santé de la marine et d'un 
élève de l'éco'e du service de santé militaire délachés défimi- 
tivement à l'armée de l'air (p. 716), 

Décret portant nomination et promotion dans les réserves de l'armée 
de terre des anciens élèves de l'école militaire des cadets ds 
la France libre (reclificatif) (p. 776), 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs (justice mililaire) 
(P. 
Ministère des finances, des aflaires économiques et du plan. 


Arrêté du 17 janvier 1955 relatif à la création d'un groupe permanent 
d'étude des marchés (p. 37377). 


Là 


Arrélé autorisant la Régie nationale des usines Renault à émettre 
un emprunt (reclificatif) (p. 777). 


770 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Janvier 45 


Ministère de l'éduCation nationale. 
ENSFIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 2 janvier 1955 portant admission à la retraite d'un profes- 
eur du Conservatoire national des arts et métiers (p. 718). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrété du 11 janvier 1935 fixant les conditions d'approbation d'engins 
et appareils relevant du décret du 10 mai 1954 relatif aux 
engins de sauvclage 18). 

Arrété du 11 janvier 19% fixant les conditions d'approhation d'engins 
pyrolechniques de détresse pour les navires (p. 780). 

Arrélé du 11 janvier 195 relatif à l'échelle de pilote (p. 780). 

arrété du 11 janvier 1955 relatif aux boîtes de secours de première 
urgene pour embarcations de sauvelnge (p. 7441). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrété modifiant la composition du conseil d'administration da 
Bureau minier guyanais 790), 

Arrêté porlant nornination d'un membre du conseil d'administration 
du centre technique des industries de la fonderie (p. 7%). 


Arrété portant mise en disponibilité (service des mines) (p. 790). 


MiniSière de l'agriculture. 


Arrété modifiant l'arrêté du ?7 janvier 1951 moditié relatif à la nomi- 
nation des membres de la commission consultative des assu- 
rances sociales agricoles (p. 581). 


arrété portant réintégration (eaux et forêts: (p. 782}, 


Ministère du travail et de la sécurite sociale. 


arrété du 21 décembre 195% désignant l'organisme chargé des 
contrôles technique et financier en matière de réadaptation de 
la main-d'œuvre effectuée dans le cadre des dispositions du 
décret ne 51-954 du 14 septembre 195% (p. 782). 

Décision portant homologation de scies circulaires et de protecteurs 
pour scies circulaires pour le travail du bois et des matière: 
similaires (rectiflcatif) (p. 782), 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret ne 55-84 du 18 janvier 1955 portant règlement d'administration 
publique introduisant l'artic:e R. 227 bis dans le code des pen- 
sions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


arrété du 17 janvier 195 fixant les conditions du concours d'entrée 
aux écoles de sages-femmes pour l'année 1953 et listes des 
titres donnant accès à ce concours et des écoles agréées pour 
la préparation du diplôme d'Etat de sage-femme (p. 78%. 

Arrêtés portant admissions à la retraile (directions départementales 
de la santé et de la population et de l'entr'aide sociale et hôpi- 
taux psychiatriques) (p. 781). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Décret ne 55-85 du 19 janvier 19:35 portant règ'ement d'administration 
publique pour la fixation du statut particulier des contrôleurs 
civils en Tunisie (p. 

Décret ne 55-86 du 19 janvier 195 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut particulier des contrôleurs 
civils et des adjoints de contrôle au Maroe (p. 3817). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | 


Assemblée nationale. — Ordre du jour, — Bureaux de commissions. 
— (Anvucalions de commissions. — Réunions de commissions 
(p. 79%). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Nomination de membre de commission 
de coordination, — Convocations de commissions, — Réunions 
de commissions (p. 7%). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapport: m» 
distribution. — Réunions de commissions du mercred, 1» 
vier 1%5 (p. 395). 


jan. 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NALIONALE ET DES FORCES aAnufre 
Avis de concours pour la nomination à l'emploi d'assistant des hey. 
taux coloniaux pour l'année 1955 (p. 7%). | 
MINISTÈRE DKS FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DD pian 
Résultats du tirage de la troisième tranche de la loterie nationale 
1955 (p. 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacan‘e de chaire (p. 7%). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOUrewr 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'adjoint technique des 
ponts et chaussées (p. 79%). 


MINISTÈRE D£& LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de concours pour le recrutement d'un directeur de burem 
municipal d'hygiène au Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise) 
Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la sant: dans we 
département de Maine-et-Loire (p. 7%). 
Avis de vacance de postes de médecins chefs à l'hôpital perclia. 
(rique départemental de Saint-Venant (Pas-de-Calai) (6, 7m, 


Bulletin des recettes de la Sociél# nalionale des chemin: de ler 
français (52e semaine de 1954) (p. 795). 


Annonces (p. 7%). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VEXDUES SÉPARÉMENT) 


N° 4 FR. 


Conseil de la République. — Compte rendu ertenso de: débats 
du mercredi 19 janvier 1955. — Questions écriles (p. €!. 


LOIS 


Loi n° 55-21 modifiant certainas disposilions de l'ordonnenc® 
n° 45-170 du 2 février 1945 et de la loi n° 52-799 du 10 juiiet 1952 
relatives au rég.me de l'ailocation vieillesse agricole. 


Rectificaüif au Journal offuiel du janvier 1%55: 

Cage 340, 1re colonne, article 12, dernier alinéa, 3° lizne, au 1û 
de: « mfirmités », lire, « infirmité 

Article 12, ajouter, in fine, l'alinéa suivant: 

« Dans le bail à métasage, le preneur et le bailleur sont 
dérés comme chefs d'exploilaiion, le premier sous réscrie 
soit pas assujelii wu régime des assurances sociales 
salaré, ke second sous réserve de l'apalication de l'art 
fé de la loj ne 48-101 du 17 janvier 1958 r. 

Article 13, 4e Vigne, au lieu de: « ..ou 1.500 F, si 
lire: « ..,. ou 1.500 F s'il s'agit ». 

Page 341, tre colonne, article 20, 3e ligne, au lieu de 
par an jour le chef d'exploitation », Tire: « 1.000 F par an: 
chef d'exploi'ation »; 6* ligne, au lieu de: « institue », 
tituée ». 

Article ligne, au lieu de: 13 bis et 19 ci-des-u* 
« 19 et ci-dessus », 

Môme page, % <olonne, articie ?, %e ligne, au lieu de 
tenu des dispositions. . », jire «compile mon tenu 


lions... », 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Dissolution de la commission de reconätitution des actes de l'état civil 
de de Béthune. 


Le garde des sceaux, minisire de la justice, 

Vu La loi du 55 décembre 1923 relalive à la reconstitution des actes 
etarcuves détruits dans les départements par suite des événements 
au Le décret du 39 octobre 1925 portant règlement d'admiaistratien 
je pour l'app'ication de ladie loi: 
Larréié du 90 octobre 1923 organisant les commissions chargées 
les arles de evil dont les deux exemplaires 
junt defaut par suile de ia guerre; 

Vu l'arrèté du 12 février 1947 et les arrêtés subséquents fixant 
lu ste des registres de l'état civil à reconstituer dans le ressort 
de chique cour d'appel; 

Va larrèté du 147 avril 4952 créant la commission de reconstitution 
les actes de l'état civil de l'arrondissement de Béthune, 


Arrête: 
unique. — La commission de reconslilution de l'arrondis- 
sement le Bethune, ayant achevé ses (ravaux, esi dissoute, 


Fait à Par:s, le 9% jarvier 1955. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et pur délégation: 
Le chargé de mission, 
SIMONE PENAUD-ANGEÏ ELLE, 


0 —— 


Création de la commission de reconstitution des ac'es de l'état civil 
de l'arrondissement de Lisieux. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 15 décembre 1923 relative à la reconstilution des actes 
el archives détruits dans les départements par suite des événements 
de guerre; 
Vu le décret du 90 octobre 1923 portant règlement d'admiai-tration 
publique pour l'app'ication de ladi'e loi: 

Vu l'arreté du %% octobre 1925 organisant les commissions chargées 
de reconstituer les actes de l'état civil dont les deux exemplaires 
font défaut par suile de la guerre; 

Va l'arrêté du 12 février 1917 et les arrêtés subséquents fixant 
la liste de- registres de l'état civil à reconstituer dans le ressort 
de chaque cour d'appel; 


Arrète : 

Art, Vr = Ta liste des acles de l'état civil à reconstituer, publiée 
au lableau A aanexé à l'arrêté du 12 février 1947 et aux arrêlcs 
subséquents, est complétée ainsi qu'il suit: 
lon! l'Evèqne, — Nature des actes détruils: acles de mariage, — 

Année: {er janvier au 91 août 1914. 

Art, 2, — La liste des commissions de reconstitution des actes 
de l'état civil, publiée au tableau B annexé à l'arrûté du 12 février 
15 el aux arrêtés subséquents, est complélée ainsi qu'il suit: 


COUR D'APPEL DE CAEN 
Département du Calvados. 


Commission de l'arrondissement de Lisieux: 3 membres. 
Fail à Paris, le 14 janvier 1955. 
Pour le garde des sreaux, m'nistre de la justice, 
et par délégation: 
Le chargé de mission, 
SIMONE PEXAUD-ANGEI ELLE, 


__ Date du concours de grofäers des cours et tribunaux 
et liste des candidats admis à subir les épreuves de ce concours 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 52-1103 du %6 seplembre 192, modifié par le décret 
014 du 44 juin 1954; 

Vu l'arrèté du 7 avril 1953 fixant les modalités des concours pour 
le recrutement des greftiers et des secrétaires de parquet, modifié 
Par l'arrêté du 17 août 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1954 fixant au 93 janvier 1953 la date 
ouverture d'un concours »n vue du recrutement de trente cinq 
&relliers des cours et tribuneux, 
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Arrète : 
Art. fer, — La dale du concours ouvert par l'arrèté du 18 octa- 


bre 195% pour ie recrutement de trente-cinq grefüers des cours et 
tribunaux est reportée du mardi janvier 1955 au mardi février 


Art. 2, — Sont adins à subir les épreuves du concours visé à l'arti- 
cle 1er les candidats dont les noms suivent: 
Cour d'appel de Paris, — Mlle Bacot, M. Rauduin, Mlle Bodey, 


MM. boulot, Castillon, Mmes Giscloux, Jacquet, Mile Jars, M. Juilian, 
Mine Lachaux, Mile Ladeveze, MM. Lucas, Marre, Michard, Pene, 
Cour d'appel d'Agen. — M Sentou 
Cour d'appel d'Aix Mine Sernaille, Mlles Giraud, charpiu, Mou- 
réel, M. Pochet, Mie Menardo. 


Cour d'appel d'Amiens M. Bailly 

Cour d'appel d'Angers. M. Foret, Mme Menard, 

Cour d'appel de Bastia, — M. Pnelli, Mie Pasqualini. 

Cour d'appel de Besancon M. Collard 

Cour d'appe: de Rordéaux., — MM, Belot, Labatut. 

Cour J'appet de Douai M, Prince, Milles Roger, Thiroux. 

Cour d'aprel de Limoges, Mile Certes, M, Nouaille. 

Cour d'appel de Lyon MM. Areis, Busquet, Mlle Dorlier-Gilliand, 
Cour d'appel de Montpelier. — MM, Rovarie<, Anizan, 

Cour d'appel de Nancy. — MM. Dupain, Terreaux. 

Cour d'appel de Nimes, Miles Chaussinand, Leris, Toubæud, 


Mine 


Cour d'appel de Pau Milles Coulibæuf, Durlos 


Cour d'appel de Poiliers. Mlle Fourquet, M. Vidard 

Cour d'apnel de Rennes, — MM, Daniel, Danvergne, R'mvilois, 

Cour d'aprel de Riom, Melle Baulard, Mme Carroy, M, Charnay, 
Melle Nodiere 

Cour d'appel de Khouen, Mine: Lancon, Pierre 

Cour d'appel de Toulouse, — M, Bae, Mle Montariol, M. souquet, 

Cour d'anpel de Tunis, — M, houime, 

Cour d'appel de Fort-de-France. M. De’or, 

Art. 3. — Les épreuves écrites auront lieu: 

A Paris, — Pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Paris, Amiens, Rouen. 

A Aix. Pour ïes candidais des ressorts des cours d'appel d'Aix, 

A Hordeaux Pour les eandidats des ressorts des cours d'a; pel 


de Dordeaux, Pau, Poiliers, Limoges 


Douai. Pour les candidnts du ressort de la cour d'apnei de 
Douai. 

A Lion. — Pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Lion, ion. 

A Nan:v, — Pour les candidats des ressorts des cours d'anpe de 
Nancy, Besancon. 

A Names, Pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 


Nüne:, Montpellier. 
A Rennes, 
Renne<, Anvers. 


Pour les candidats des ressorts des cours d'appe de 


A Toulouse, — Pour les candidats des ressorts des cours d'appel 
de Toulouse, Agen. 

A Tunis, — Pour le candidat du ressort de la cour d'aprel de 
Tuni: 


A Fort-de-France, — Pour le candidat du ressort de la cour d'appel 
de Fort-de-France, 
Fail à Paris, le !8 janvier 1055. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PORTAL. 


+0 + — 


Administration pénitentiaire, 


Par arrêté du 12 janver 1953, Sont mutés, par nécessité de ser- 
vice, en la qualité, à compler du janvier 

Au sanalorium pénitentiaire de Liancourt: 

M. Jacquat (Charles), surveillant de 3e classe À la maison d'arrêt 
de Dole, acluelicenent en congé de longue durée 

M. Dullier (Georges), surveillant de 3° classe à la maison d'arrêt 
de Doie, 

M. Guidicelli (Antoine), survelMant de 6° classe à la maison d'arrêt 
de Dole, 

M. Tvrode {Emile), surveillant de G* classe à la maison d'arrêt 
de Dole, 

Au centre d'observalion de Château-Thierry : M hour’erel 
(Marius), surveillant de {re classe à la maison d'arrêt d'Epernty. 

A la maison centrale de Caen: M. Decourty (Pierre), survelllant 
de 3° classe à la maison d'arrêt d'Epernay. 
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à la maison d'arrêt de Valenc'ennes: M. Leclerc (Yves), surveil- 
lant de ciasse à la maison d'arrêt d'Eperray. 

A la maison d'arrêt de Saint Quentin: M. Moret (Maurice), sur- 
veillant de % classe à la maison d'arrêt d'Epermay. 

A la maison d'arrêt de Rouen: 

M Garnlér (Georges), surveillant de fre classe à la maison d'arrêt 
de l'ont-Audcrner, 

M, buverry (Roger), 
de lont-Auderner, 

Aux prisons de Fresnes: M. lHalley (Georges), surveillant de 
tre clusse à la maison d'arrêt de Pont-Auderner, 

Vu centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis: M. Richard (Mar- 
classe à la enaison d'arrêt de Pont-Audermer. 


surveillant de 2° classe à la maison d'arrêt 


ct int de 

A la m in d'arrêt de Valenciennes: 

Candice tGeorgil, sueveillant de tre classe à la maison d'arrêt 
d'iveltut 

M. Trividie can), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt 
d'Yretol 

A maison d'arêt du Mans 


AN, <Saur (Louis), surveillant de 2? classe à la maison d'arrêt 


Le (Yves), surveillant de 6° classe à la maison d'arrêt 


d'ivelol 
A !n maison d'arrêt de Fontainebleau: M. hiologean {Joseph}, 


surve de 2e ace à la tnaison d'arrêt d'Yve'ot, 
sanalorium pénilentiaire de Liancourt: M, Lea (Allain), sur- 
veillant de 6° classe à la maison d'arrêt d'Yvelot, 


Por arrèlé du 12 janvier 19357 

Sont mulés, par nécessité de servie, en la même qualité: 

\u centre pénilentinire de Saint Marlinde-Ré: M. PBache:lerie 
(J LL, surveillant de fre classe au centre pénitentiaire de Cormeilles. 
en l'arisis ! té}, 

Au centre pénilentiaire de Cormeilles-en-Parisis: M. Pupat (Mau- 
rice,, surveillant de classe au centre ponilentiaire de Ssaint-Martin- 
de Ré ‘mon in-talié). 

Au centre p‘nilentiaire de Mauzac: M. Davy (Michel), surveillant 
de © casse à la maison d'arrêt de Charleville, 

\ la maison centrale de Clairvaux: M. Ory (Charles), surveillant 
de casse an centre pénitentiaire de Mauzae. 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 13 décembre 195% en 
faut mate à ia maison ventrale %e Caen: M. Dupuis (Maurice) 
surveillant de 2e classe à la maison d'arrêt de saumur, qui es 
ponnroé, en la mème qualité, par nécessilé de service, à la maison 
d'arret d'An 

Est ropnortée la disnosition de l'arrêté du 23 novembre 19%54% en 
tant qu'il nomme surveltant stagiaire au centre pénitentiaire de 
au titre des empiuis réservés, M, Grassart 
(Jean). dewreurant, 63, cité Bet Air, à Mäcon, qui est nommé sur- 
veillant stagiaire à la maison d'arrêt de Mäà 

Et placé d'office dans In postion de dispcnibilité, à compter du 
8 janvier 195%: M. Paris (Charles), commis de 2e ciasse à la maison 
centrae de Melun 

Est placé, sur sa demande, dans la posilion de disponibilité pour 
ue période de deux ans, à compter du 2 janvier 1953: Mme Baudet 
(Louise), surveillante de 3° classe à la maison centrale d'Haguenau. 

Fst acceptée la démission de M. Pietri (Dominique), survelllant 
de %e classe à la maison d'arrêt de Lyon, p'acé dans In position 


de pour trois mois, par du 4 septembre 1951, 
à compter du 14 septembre 1%, 
— 


Par arrèté du 12 janvier 1955: 

Sont déplaccs d'office : 

Au centre pénilentiaire de Mauzac: M. Gouy (Armand), surveillant 
de % classe à la maison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer. 

A la maison centrale de Poissy, M. Warlouze (Maurice), surveilant 
de 2° classe aux prisons de Fresnes. 

Êst exclu temporairement de ses fonctions pour une période de 
huit jours: M. Armand (Gustave), surveillant de 2e classe à la 
maison centrale de Nimes, 

Fst exclu temporairement de ses fonctions pour une période de 
trois mois: M, Rusch (Paul), surveillant de 2° classe à la maison 
eenlrae d'Ensisheim. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 11 janvier 1955: 

Sont intégrés, à compter du fer mars 195. en qualité d'agents 
de service, % catégorie, Se échelon, et titularisés dans Île 
précité, les agents dont les noms suivent: 

M. Jaoul (Lucien), conducteur d'automobile auxiliaire à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée d'Aniane. 


M. Gramont (Henri), conducteur d'automobile auxiliaire l'ineti. 
tution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 

M. Potier (Adrien), agent techniqua sur contrat à l'insiiuton 
publique d'éducation surreillée de Saint-Hilaire. 


Est in'égré À compter du fer mers 195 en qualilé de 
catégorie, Ke échelon: M. Berard (Marceli, agent 


service, 
sur contrat à l'institution spéciale d'éducation surveil'ée de Le-parre. 
Par arrêté du 11 janvier 1953, sont nommés, à compter du : Lovem. 


bre 1934, conducteurs d'automobiles stagiaires les agents don! les 
noms suivent: 

M. Guidicelli (Vincent), agent technique sur contrat au centre 
d'observalion de Paris. 

M. Jacquet (Roger). conducteur d'automobile auxiliaire au centre 
à ouservation de Lyon. 

M. Le Beyec (Emile), agent technique sur contrat au centre de 
formation et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson, 


Par arrèté du {11 janvier 1755: 

Sont intégrés en qualité d'agent de service, % catégorie, dane 
les échelons et aux dales ri-apres et tilu'arisés dans le grade précité 
les agents dont les noms suivent: 

Mme bDime (Palmyre), agent du cadre complémentaire de 
au ventre d'observation de Paris. agent de servie 
& échelon, le 1e janvier 1951; 5° échelon, le fer janver 144 

M. Jeannot (Joseph), agent technique sur contrat à lin<htution 
publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard': agent de 
De calégorie, 8° échelon, le 1° janvier 1951. 

Mile Magne (Marie-Hé'ène), auxiliaire de service au centre d'oser. 
valion de Marseille: agent de servie 2% catégorie, échelon, ve 
fer janvier 191; 7e échelon, le 1er janvier 1954. 

M. Mercier (Célestin), agent du cadre complémentaire de <erire 
au centre d'observation de Paris: agent de service cal zone, 
4e échelon, le 1 janvier 1951; 5e échelon, le 26 mars 197. 

M. Pasquinet (Emilien), agent du cadre complémentaire de -ervice 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire: agent 
de service 2 catégorie, 4° écheïon, le 1er janvier 1951; 5 échelon, 
le 1er janvier 1954. 

M. Pierre (Fernand), agent du cadre complémentaire de -ervire 
à l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane: azent de 
service 2e catégorie, 6° éche'on. le 1er janvier 1954; %e échelon, le 
17 janvier 1954. 

Mme Taupin (Simone), agent technique sur contrat au centre 
d'observation de Paris: agent de service 2 catégorie, G& échelon, le 
janvier 1931; échelon, le janvier 1951. 

Mlle Bonnafous (Marie-Rose), auxiliaire de service à l'inctilulion 
publique d'éducation surveillée d'Aniane: agent de servi até 
gorie, 2e échelon, le 1 janvier 1951; 3° échelon, le 3 mar: 151; 
4# échelon, le 3 mars 1955. 

M. Gateau (Paul), auxiliaire de service à institution 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice : agent de service 2e cat one, 
3% échelon, le fer janvier 19351; 4 échelon, le 18 décembre 151; 
échelon, le 18 décermbre 1951. 

Mme Loric (Louise). agent technique sur contrat au centr 
valion de Paris: agent de service 2 catégorie, 6* échelon, le 1° J2 
vier 1951; 7e échelon, le 1e janvier 1954. 

M. Moullien (Henri), agent du cadre complémentaire de servire 
À l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire: 2gent 
de service 2e catégorie, 4e échelon, le 1er janvier 1951; 5° 
le 1{°r janvier 1954. 


M. Naslin (Charies), agent du cadre complémentaire «le 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint\ 
agent de service 2e calégorie, 6 échelon, le 9 janvier 1951: 7° vche 
lon, le fer janvier 195% 

M Poupat (Nazaire), agent dun cadre complémentaire de 
à l'institution pub'ique d'éducation surveillée de Saint-Maur: sent 
de service 2 calégorie, &e échelon, le 1er janvier 1951; , 
le 1er juillet 1953. 

M. Regnier (Valentin), auxiliaire de eervice à l'institution 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire: agent de service 2° 
äe échelon, le 1er janvier 1951; 5° échelon, le 2 janvier li 

M. Suard (Alfred), agent du cadre complémentaire de 11° À 
l'internat approprié de Spoir: agent de service 2 catégorie, 
lon, le 1er janvier 1951; 5e échelon, le 1e janvier 1%. 

à 


M. Tellier (Marcel), agent du cadre comp'émentaire de <c11t 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurir: 
de service 2° catégorie, 4° échelon, le 1er janvier 1951; » : | 
le 1 janvier 1954. 

M. Bourrier (Gaston), agent technique sur contrat à lin-l 1112 
publique d'éducalion surveiflée d’Aniane: agent de service 2 1"! 
gorie, 6° échelon, le 1e janvier 1951; 7° échelon, de ter janvier 

M. Fraisse (Anse'me), agent du cadre complémentaire de servie 
à l'institution publique d'éducation surveillée d'Aniane: agen! de 
service 2e calégorie, échelon, le ter janvier 1951; ein, 
le 19 décembre 1%52 (compte tenu d'une bonilication d ar ienne'é 
pour services militaires de 3 ans 3 mois 11 jours). 

M. Fraisse (René), agent du cadre complémentaire de : rvice à 
l'institution publique d'édueation surveillée d'Anianc: 2-07! de 
service % calégorie, ke échelon, le ler janvier 1931; 5° échelon, 
le 30 avril 1951; Ge échelon, le 30 avril 1 


Janvier 
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Franche (Canille), agent du cadre complémentaire de service 


e 
Le d'observation de Faris: agent de service 2 categorie, 
le janvier 191; échelon, le 16 janvier 1952. 


wine Gauthier (Gabrieile), auxiliaire de service à l'internat appro- 
ie spoir: agent de service > catégorie, 2 échelon, le 1e jan. 
pe 3e échelon, le 3 novembre 4%1; & échelon, le 3 noverm- 


a Goblet (Robert), agent du cadre complémentaire de service à 
linsutution publique « ‘éducation surveillée de Saint-Hilaire: agent 
ervice s catégorie, 3 échelon, le janvier échelon, 
le 15 septembre 1%1; 5* échelon, le 15 septembre 194. 

Lecomte (Emile), agent du cadre complémentaire de service 


uernat approprié de Spoir: agent de service 2 calégorie, 
le janvier 1951; 5 échelon, le & novembre 


vie Le Meur (Anne-Marie), auxiliaire de service au centre d'obser- 
vaon de Marseille: agent de service 2° catégorie, 3e échelon, le 
je janvier 1991; 4° échrlon, le 14 décembre 1952. 

Olierie (Marie}, auxiliaire de service à l'institution publique 
d'education surveillée de Belle-Ile-en-Mer: agent de service 2 caté- 
te échelon, le fe janvier 1951; 2° échelon, le avril 194; 
5 échelon, le fer avril 1953. 
Pendilllon (Fernand), agent du cadre complémentaire de 


M ‘ 
«vire au centre d'observation de Paris: agent de service 2° caté- 
gurie, ie échelon, le 1% janvier 191; catégorie, le fer janvier 1954. 


u. lPouget (Jean), agent du cadre complémentaire de service à 
l'institution publique d'éducation surveillée d'Aniane: agent de ser- 
vive 2 catégorie, échelon, le f*° janvier 1951 (compte tenu d'une 
boutcation d'ancienneté pour services militaires de 4 ans). 

w. Tardieu (Eugène), agent du cadre complémentaire de service 
à l'institution publique d'éducation surveillée d'Aniane: agent de 
service 2e catégorie, > échelon, le fer janvier 1951; 3e échelon, le 
94 février 1951; 4e échelon, le 24 février 195. 

M. Ponnard (Louis), agen! du cadre complémentaire de servi’e 
au centre d'observation de Paris: agent de service 2% rcalégorie, 
& échelon, le 197 Janvier 1951; 5 échelon, le 1er juillet 1953. 

M. Chanal (Paul), agent du cadre complémentaire de service à 
l'institution publique d'éducalion surveillée de Saint-Jodard: agent 
de service 2 catégorie, % échelon, le fer janvier 1951; & échelon, 
le lo février 4951; 3% échelon, le 10 février 1954. 

M. Marre (Désiré), agent du cadre complémentaire de service à 
Pinsttution publique d'éducation surveillée de Belle-Te-en-Mer 
agent de service ?e catégorie, 4e échelon, le 1er janvier 1951; 5e éche- 
lon, le fer juillet 1953. 

M. Marlet (Paul), agent du cadre complémentaire de service à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau: agent 
de service 2% catégorie, 4e échelon, le 1e janvier 1951; 5 échelon, 
le 1er janvier 1954. 

Mrue Pieyre (Marguerite), auxiliaire de bureau à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée d'Aniane: agent de service 2% catégorie, 
& échelon, le fer janvier 1951; 6e échelon, le 1er janvier 1954. 


Sont intégrés en qualité d'agents de service ? catégorie, dans les 
écheluns et aux dales ci-après, les agents dont les noms suivent: 

M. Guegan (Nicolas), auxiliaire de service à l'institution publique 
d'education surveillée de Belle-Ile-en-Mer: agent de service 2 cats- 
gorie, % échelon, le fer janvier 19%41; 3 échelon, le 2 janvier 1952; 
# ‘chelon, le 2 janvier 1954. 

M Lassalvy (Marius), auxiliaire de service à l'institution puhlique 
t''ducation surveillée d’Anijane : agent de service 2 catégorie, 2e éch: 
lan, le {er janvier 1951; 3% échelon, le 1 janvier 1952; 4e échelon, 
le 1er janvier 1954. 

D— —- — 


Par arrêté du #1 janvier 1955 

Sont intégrés en qualité de commis dans les échelons et aux 
dites craprès et titularisés dans le grade précité les agents dont 
ks noms suivent: 

M. Le Goff (Joseph), agent du cadre comp'émentaire de bureau 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice : 
Commis, 19 échelon, le janvier 1951; échelon, le jan- 
vier 1953. 

Mile Imbert (Marguerite), agent du cadre complémentaire de 
bureau à l'institution publique d'éducation surveilkée de Brécourt : 
Cons, échelon, le 1er janvier 1951; 2% échelon le 2 août 4951; 
3 échelon le 2 août 1953. 


M. Cogez (Germain), auxiliair: de burean à l'institution publique 

d'éducation surveillée de Saint-Jolani: commis, échelon, le 
1* janvier 1951; 2 échelon le 1e janvier 1953; 3 échelon le 
janvier 1955. 

Mile Jourdan (Paulette), agent du cadre complémentaire de bureau 
À l'institution publique d'éducation surveillée d'Aniane. commis, 
échelon, le fe janvier 19%51; échelon le janvier 1%3; 
# échelon le 4er janvier 1955. 

Mme Jaftre (Isabelle), agent du eadre complémentaire de bureau 
Au cenire d'observation de Paris: commis, 1 échelon, le 1er jan- 
Ver 1%1; 2 échelon le 1e janvier 1%3, 3% échelon le 
Vier 1955. 

Marlin (Auguste), agent cadre complémentaire de bureau 
d'observation de Marseille: commis, 17 échelon, le 
1951; % échelon le 23 mars 1%51,; échetun le rnars 

compte tenu d'une honilicalion d'ancienn2té pour services 
de 1 an mois 3 jours. 


Mme Pathe (Eliane), auxiliaire de bureau à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire: commis, 1% échelon, Île 
janvier 194; 2e échelon je janvier 19%, 3 échelon le 
ter janvier 1955. 

M. Bouel (Auguste) agent du cadre complémentaire de bureau 
à l'institution gublique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire: com- 
mis, 1e échelon, le ter janvier 2e échelon le te janvier 19%; 
échelon le 1er jamvicr 1955 

M. Nocquet (Roland), agent technique sur contrat au centre d'ob- 
servation de Paris: canmis, 2e échelon, le 1er janvier 194; Je éche- 
lon le 1% avril 192; échelon le 13 avril 1935, compte tenu d'une 
bonification d'ancienneté pour services militaires de 2 ans 3 mois 
47 jours. 

M. Guelle (Robert, auxiliaire de bureau à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau: commis, fe échelon, le 
janvier 19%1, 2 cchelon le janvier 193; Je éche'on Île 
Aer janvier 196. 

M. Cliudel (Raymond, auxiliaire de bureau à l'institution pubii- 
que d'éducation surveillée de Neufchâteau: commis, échelon, 
le fer janvier 1951; 2 échelon le 1% janvier 193; 3° échelon le 
janvier 1955. 

Mme Sezal (Georgelle), surveillante à la maison d'arrêt de la 
Pelite-Roquette: commis, % échelon, le fer janvier 1955. 


Sont intégrés en qualité de sténodactylagraphe, dans les éche- 
lons et aux dates ci-après et titularisés dans grade précité, les 
agents dont les noms suivent: 

Mine Aubin (Aimée), agent du cadre compkmentaire de bureau 
au centre d'observation de Paris: sténodactylogroghe fer échelon 
le fer janvier 1951: 2° échelon le 7 janvier 1952; 3e échelon le 
4er janvier 1933; fe échelon le 1% junvier 1955. 

Mme Forest (Denise), agent du cadre complémentaire de huremn 
au centre d'observation de Paris: sténodactylographe % échelon ls 
4er janvier 1951; 2e échelon le 4er juillet 1951; 4e évhelon le {7 octo- 


bre 1453. 


Sont intégrées en qualité de slénodactylographe, dans les éche- 
lons et aux dates ci-après, les agents dont les noms suivent: 

Mme Meunier (Jeanne), auxiliaire de bureau au centre d'obsers 
vation de Lyon: sténodactylographe 4° échelon le 1% janvier 191; 
2 échelun le 1% janvier 19%2;, 3% échelon le 1% janvier 4%3; 
échelon le 1° janvier 

Mme Rouby (Yvette), auxiliaire de bureau à l'institution publique 
d'éducalion surveilkée de Neufchäleau: sténodactylographe é:he- 
lon le 17 janvier 1951; 2% échelon le 1e janvier 3% échelon 
le 1er janvier 1953; äs échelon le ter janvier 1965. 


Est intégrée en qualité d'employé de bureau dactylographe, dans 
les échelons et aux dates ci-après et tilularisée dans le grade pré- 
cité, l'agent dont le nom suit: 

Mme Laffont (Christiane), auxiliaire de bureau à l'institution 
d'éducelion surveillée de Saint-Maurice: employée de 

urcau dactylographe %e échelon le fer janvier 1951; 4 échelon le 
mars 1952; échelon le fer mars 1954. 


Est intégrée en qualité d'emgloy4 de burean dactylographe, dans 
les échelons et aux dates ci-après, l'agent dont le nom suit: 

Mme Ontalo (Conception), auxiliaire de burau au centre d'oh- 
servalion de Marseille: employé de bureau dactylographe fer éche- 
lon le 1 janvier 1951; 2 échelon le 31 mars 1951; Je échelon le 
mars 1955. 


Sont intégrés en qualité d'employés de bureau, dans les échelons 
et aux dates ci-après et titularisés dans le grade précité, les agents 
dont les noms suivent: 

Mlle Papin (Agnès), agent du cadre complémentaire de bureau 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire: 
ernployé de bureau 5 échelon le 1% janvier 1951; 6» échelon le 
{er janvier 1953. 

Mme Querel (Madeleine), agent du cadre complémentaire de 
bureau à l'institution publique d'éducation surveilke de Belle-He- 
en-Mer: employé de bureau ‘ échelon le fer janvier 1951; 4 éche- 
lon le 20 mai 1%2; Be échelon le 20 mai i%4 

M. Frolun (Charles). agent du caare complémentaire de bureau 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint Maurice : 
employé de bureau 4° échelon le fer janvier 1951; % échelon le 
4 juillet 192; 6 échelon le fer juillel 1954. 

Mme Pla (Marrelle), agent du cadre complémentaire de bureau 
à l'instituhon publique d'éducation surveillée d'Aniane: employé de 
bureau 2° échelon le {4° janvier 1951; 3 échelon le 1° juillet 1952; 
4e échelon le 1er juiliet 1%54. 

Mme lHouirou (Marie), agent du cadre complémentaire de bureau 
à l'institution publique d'éducation surveillée d'Aniane: employé de 
bureau 3% échelon le 1 jnavier 1951, & échelon le 4er juillet 4952; 
ÿ échelon le 1° juillet 1954. 

Barjon Auguste), agent technique sur contrat À l'institution 
ublique d'éducation surveillée de Saint-Jodard: employé de bureau 
7e échelon le fer janvier 1951: 8e échelon le ter Janvier 1954, 

M. Venon (Albert), agent du cadre complémentaire de service au 
centre d'observation de Paris: employé de bureau 2° échelon Je 
1e 1%1; 3° échelon le 1er janvier 1953; 4° échelon le jan- 
vier 1955. 

Mme Mayer (Geneviève), agen du cadre complémentaire de 
bureau au centre d'observation de Paris, en disponibilité: employé 
de bureau. 6° échelon, le 47 Janvier 1951. 
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Par arrêté du 11 janvier 125: 


sont intéyrés en qualité de conducteurs d'automobiles, fre caté- 
pure, duns les échelons et aux dates ci-après et litularisés dans le 

grode précité les agents dont les noumms suivent: 
M. Cordier André), avent technique sur contrat à l'institution 
pur que d' du‘ation surveillée de Saint-Hilaire: conducteur d aulo- 
le fer janvier 151; 6° échelon le 


49 février 193% (compte tenu d'une bonification d'ancienneté pour 


services militaire: de 6 ans 10 mois {11 jours). 

M. Dallard Raymond, conducteur d'automobile auxiliaire à l'insti- 
fution publique d'éducation survellée de Saint-Jœlard: conducteur 
d'automobile 1" catévorie, f échelon, le 1er janvier 1951; 2e éche- 
lon le fer janvier 


M. Leroux (Robert), conducteur d'automobile auxiliaire à l'insti- 
fulion publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice: conducteur 
d'automobile tre catégorie, fr échelon, le 1er janvier 1951; 2 éche- 


lon le fer janvier 


Sont intégrés en qualité de conducteurs d'automobiles, fre caté- 
gorie, dans les échelons et aux dates ci-après les agents dont les 
h un sue | 

M. simonet (Georves), conducteur d'automobile auxiliaire à l'instf- 
tulion publique d'éducation surveilée de Neufchâteau: conducteur 
d'automobile fre catévorie, fer échelon, le {7 janvier 1#1; 2° éche- 
lon le ter février 19% (compte tenu d'une bonifi-ation d'ancienneté 
pour services militaires de 11 mois). 

M. Lienard (André), agent technique sur centrat à l'institution 
ublique d'éducation surveillée de Brécourt: conducteur d'antormno- 
Lie fre calégorie, ter échelon, le fr janvier 1951; 2% échelon le 
de janvier 1954 


0 +- 


Greffiers. 


Par arrêté du 193 Janvier 1955, sont élevés d'échelon, dans les 
conditions fixées ci-dessous, les greffiers dont les noms suivent: 


Cour d'appel de Pans 


M. Desprez (2e classe), du ter échelon ‘ancienneté du 23 mai 1954) 
au 2e échelon à compter du 2% novembre 1951, compte tenu d'un 
an cinq mois et vingt-neuf jours de bonificalions d'ancienneté pour 
services militaires. 

Tribunal de la Seine. 


M. Lellig telasse principate), du échelon lancienneté du 8 juin 
4952) nu 5 échelon à comp'er du ?1 juillet 1952, compte tenu d'un 
on dix mois et dix-sept jours de majoration d'ancienneté au titre 
du décret n° 54-118 du janvier 1954. 

M. Cabois (1" classe), du % échelon (ancienneté du 20 avril 1951) 
au te échelon à compter d'a 21 juillet 1922, compte tenu de neuf mois 
ec! neuf jours de majoration d'ancienneté au titre du dé‘ret n° 51-138 
du 2 janvier 12%. 

M. Chatel ‘tre class), du échelon ancienneté du 4 août 1951) 
au % échelon à compter du 21 juillet 1952 et au #e échelon à compter 
du 21 juillet 12%, compte tenu de dix mois et huit jours de 
bonification d'ancienneté pour services militaires et de deux ans 
deux mois et einq jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret no 51-13 du janvier 1954. 

M. Joineau (tre classe), du 2 échelon (ancienneté du 27 août 19514) 
au Je échelon à compter du 14 septembre fu32 et au 4 échelon à 
compter du 1% juin 195%, compte tenu d'un mois et huit jours de 
bonification d'ancienneté pour services militaires, de dix mois et 
cinq lours de majoration d'ancienneté au titre du décret ne 54-413 
du 2 janvier 1954 et de trois mois de réduction au titre de l’année 

M. Rivet (2e classe), du 2? échelon (ancienneté du fer juin 1952) 
au 3% échelon à compter du 26 décembre 1953 et au 4e échelon à 
compter du 9 novembre 1%%, compte tenu de huit jours de bonifica- 
tion d'ancienneté pour services mililaires, de quatre mois et vingt- 
sept jours de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 51-138 
du 28 janvier 1954 et d'un an un mois et dix-sept jours de services 
accomplis en qualité de greffier temporaire dans les conditions pré- 
vues par le décret ne 5-20 du 25 janvier 1954. 

M. Cecile (classe principale), du $e échelon (ancienneté du 16 juin 
4951) au % échelon à compter du 21 juillet 1952, compte tenu 
de dix mois et vingt-cinq jours de majoration d'ancienneté au titre 
du décret ne 54-13 du 2 janvier 1954. 

M. Barlet (tre classe), du % échelon (ancienneté du 17 avril 1952) 
au % échelon à compter du 2 juillet 19%, comple tenn d'un an 
huit mois et vingt-six jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret n° 51-138 du 28 À 1954. 


Cour d'appel de Parts. 
(Tribunaux de province.) 


M. Boequet (tre classe, Versailles) du 2° échelon (ancienneté du 
29 janvier 1951) au 3% échelon à compter du 21 juillet 1952 et au 
# échelon à compter du 21 septembre 1952, compte tenu de deux 
ans quatre mois et huit jours de majoration d'ancienneté au titre 
du décret ne 54-138 du 28 janvier 1954, 


M. Barrault (2° classe, Pontoise) du 4e échelon du 
21 février 191) au > échelon à compter du 15 novembre 19, compte 
tenu de trois mois et six jours de majoration d'ancienneté au {tre 
du décret n° 51-135 du 28 janvier 1954. Fe 

M. François (tre classe, Chartres) du 2e échelon (anciennett du 
fer janvier 1952) au 3% échelon à compiler du 27 novemie 4% 
compte tenu de trois mois di-huit jours de bonificalion 
pour services militaires et de neuf mois et seize jours de 1:joration 
d'ancienneté au titre du décret n° 54-133 du :8S janvier 40; 

M. Drucbert (fre classe, Meaux) du 2 échelon (ancienneté dy 
fer janvier 195?) au 3° échelon à compter du 21 octobre 195%, conte 
tenu de deux mois et dix jours de majoration d'ancienneté au Litre 
du décret no 54 138 du 23 janvier 1951. 

M. Robin (2° classe, Auxerre) du 4% échelon {ancienneté 
5 mai 1951) au 5 échelon à compter du 4 mars 1953, compte tenu 
de deux mois et un jour de majoration d'anciennelé au Utre du 
décret n° 54-128 du 23 janvier 1454. 

M. Gauthier clas<e, Versailles) du échelon (ancienneté 
25 août 1951) au 4e échelon à compter du 21 juillet 192%, compote 
tenu d'un an un mois et quatre jours de majoration d'ancienneté 
au titre du décret n° 51-138 du 28 janvier 1954. 


Cour d'appel d'Agen. 


M. Sirben (2e classe, Agen) du 2° échelon (ancienneté du 2 août 
1951) au 4e échelon à compter du 3 novembre 1%32, compte tenu de 
deux mois et dix-sept jours de bonification d'ancienneté pour ser. 
vices militaires et de sept anis et deux jours de majoration d'an- 
ciennelé au titre du décret n° 541-138 du 2S janvier 194, 


Cour d'appel d'Amiens. 


M. Sainthuile (fre classe, Saint-Quentin) du 2e échelon {anciennet4 
du jf janvier 1952) au 3e échelon à compter du 8 décembre 191, 
compte tenu de vingt-trois jours de majoration d'ancienneté au utre 
du décret ne 51-128 du 3 janvier 1954. 

M. Hennequin (2e classe, Beauvais) du 2° échelon (ancienne!é du 
16 novembre 1952) au 3e échelon à compter du 16 novembre 191, 

M. Lefèbre (E.) (tre classe, Péronne) du ?° échelon (ancienneté 
du fer avril 1952) au % échelon à compter du 10 avril 495%, romnte 
tenu de onze mois el vingt et un jours de bonificalion d'ancienneté 
pour services militaires. 


Cour d'appel d'Angers. 


M. Le Moine (îre classe, Cour) du % échelon (ancienneté du 
fer janvier 1951) au 3% échelon à compler du 11 août 1452 et au 
& échelon à compter du 11 mai 195%, compte tenu de quatre mois 
et vingt jours de anajoration d'anciennelé au titre du décret ne 551% 
du 2S janvier 1954 et de trois mois de réductions au titre de l'an- 
née 1953. 


Cour d'appel de Besançon. 


M. Ileranney ({re classe, Cour) du 2% échelon (ancienneté dn 
fer janvier 1951) au 3e échelon à compter du 21 juillet 1952 et au 
fe échelon à compter du 11 mai 1954, compte tenu de cinq mois et 
cinq jours de bonitication d'ancienneté pour services militaires et 
de deux mois et quinze jours de majoration d'ancienneté au litre 
du decret no 54-13S du 28 janvier 1954. 

M. Machin (fre classe, Belfort) du échelon (ancienneté du 
4er décembre 1952) au 2e échelon à compter du 1 décembre 1951. 

M. Outhier (fre classe, Saint-Claude) du 2e échelon (ancienneté du 
fer janvier 1953) au %e échelon à compter du 4 août 4954, comp'e 
tenu de quatre mois et vingt-sept jours de majoralion d'anciennetc 
au titre du décret n° 54-1938 du 28 janvier 1954. 


Cour d'appel de Bordeaux. 


M. Bal (classe principale, cour) du 3e échelon (ancienneté du 
fer janvier 1952) au échelon à compiler du 8 août {19%}, 
tenu de quatre mois et vingt-trois jours de majoration d'ancienneté 
au titre du décret n° 54-13S du 28 janvier 1954. 

M. Dudon (tre classe, Bordeaux) du 2e échelon (anciennelé du 
2: novembre 1931) au 3 échelon à compter du 29 juin 1953, compet 
tenu de quatre mois et vingt-quatre jours de majoration dance 
nete au titre du décrei n° 51-128 du janvier 1954. 

M. Duprat (tre classe, Bordeaux) du 3e échelon (ancienneté dn 
4 mars 1952) au 4e échelon à compter du 21 juillet 1%, compe 
tenu d'un an sept mois et treize jours de majoration d'ancienneie 
au titre du décret n° 51-438 du 28 janvier 1954. 

M. Picq (2° classe, Cognac) du 2° échelon (anciennelé du 13 juil 
let 1951) au 3e échelon à compter du 9 décembre 1952 et au # er 
lon à compter du 9 décembre 1954, compte tenu de sept mn et 
six jours de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 5i1# du 
28 janvier 1954. 


Cour d'appel de Bourges. 


M. Pinson (2° classe, Bourges) du % échelon (ancienneté dû 
29 décembre 1952) au 4 échelon à compter du 2 septembre Ai. 
compte tenu de trois mois et un jour de bonification d'ancienne 
au titre du décret ne 52-1000 du 17 août 1992. 

M. Martin (ire classe, Nevers) du 2° échelon (ancienneté du 
ter janvier 1952) au 3% échelon à compter du 22 février 12 el e 
échelon à compter du avril compte tenu de 
Jours de bonification d'ancienneté pour services mililaires, d un 
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neuf mois et treize jours de majuration d'ancienneté au titre du 
éeret no 52-657 du 6 juin 1952 et de dix mois et onze jours de 
majoration d'anciennelé au titre du décret n° 51-15 du janvier 
MRenard (fre classe, Nevers) du fchelon (anrienneté du 
ges septembre 1953) au échelon à Compler du septembre 
. tenu de huit inois et treize jours de majoration d'ancienneté 
un titre du décret n° 01-13 du % janvier 1954 et de trois mois 
« rotuction au titre de Fannée 1955. 


Cour d'appel de Caen. 


w Lecoq (J.) (2e classe, Caen) du 2% échelon (ancienneté du 
embre 1951) au échelon à compler du janvier 1952 et au 
échelon à compter du 13 septembre 1959, compte tenu de deux 

x mois et vingt et un jours de bonitlcation d'ancienneté au 
| décret no 52-1000 du 17 août 1952. 

M. Leroux (2e classe, Caen) du 1 échelon (ancienneté du 4 juin 
1% nu > échelon à compler du 17 janvier 1952 et au 3 échelon à 
comoter du 11 mai 1953, compile tenu de onze et vingt sept 
jours de bonification d'ancienretf au titre du divrot no 52-4000 du 
17 août 1952 et de vingt-six jours de majoration d'ancienneté au 
utre du décret no 51-12$ du 28 janvier 1954. 


Boissel (tre classe, Lisieux) dun 2e échelon tanciennelf du 


4e juidet 1953) au 3 échelon à compter du 3 mai 1%, compte tenu 
de dix mois et vingt-<ix jours &e majoration d'ancienneté an titre 


du : et n° 54-43S du 28 janvier 1%i el de trois mois de réduction 
au tre de l'année 1953. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Creation et composition d'un conseil de perfectionnement 
auprès de l’écois nationale de po'ice. 


Le ministre de l'intérieur, 

sur la proposilion du direcleur général de la sûürelé nalionale, 

Vu La loi du 23 août 19114 portant création d'une école nalionale de 

Vu la loi du 27 mars 1933 sur l'école nalivnale de police, 


Arrêle : 


art. ler, — HN est institué à la direction générale de la sûrelé 
un conseii de perfectionnement aupres de l'école nationale 
de police. 


rl. 2, — Ce conseil de perfectionnement, qui siège au ministère 
de l'intérieur, est chargé de veiller à la valeur de l'enseignement 
et des stazes et de proposer les améliorations néces:saires, Il émet 
son avis sur toutes les queslions d'ordre général qui lui sont sou- 
mises par le directeur général de la sûreté nationale, notamment en 
ce qui concerne l’organisation et la mission de l'école, son fonc!ion- 
rement, les programmes, les méthodes et principes généraux d'en- 
seignement, etc. 


Art. 7, — Ce conseil est ainsi conslitué : 


Le directeur général de la sûreté nalionale, président; 
Le préfet du Rhône, inspecteur général de l'administration en 
Miss on extraondifinaire pour la Se région militaire; 
Un inspecteur général! de l'administration; 
Le directeur du personnel et du matériel de la police; 
A lirecteur, chef de l'inspection générale des services et écoles 
Les directeurs des services actifs de la sûreté nationale; 
Le sous-directeur du personnel; 
Le chef du bureau « Recrutement et instruction »: 
Le chef du bureau du personnel en civil de la sûreté nationale; 
Le chef du bureau du personnel en tenue de la sûreté nationale et 
des personne!s de la police d'Etat ; 
Le chef du service spécialisé de sé:urité putlique; 
Le chef de l'étai-major des compagnies républicaines de sécurité; 
Le d'recteur de l'éco'e nationale de police; 
Un magistrat désigné par le garde des sceaux, ministre de la 


La professeur de la faculté de droit de Paris. 
M. 1. — Les membres du conseil peuvent se faire représenter 
inces; en outre, pourront être invitées à participer aux 
de cet organisme toutes personnalités compétentes suscep- 
es de l'éclairer sur chacune des questions inscriles à l'onire du 


Jour 


A 
aux 
tr 


av". — Le conseil se réunit à l'initiative du président, qui en 
‘urdre du jour. 
\1. 6. — Le secrétariat permanent du conseil de perfectionnement 
SU assuré par les soins du bureau « Recrutement et instruction s 
We la dreclion du personnel et du matériel de la police. 

l'est Chargé de recueillir la documentation et les informations 


les probèmes intéressant l'instruction professionnelle. 


des 


ire la liaison entre les différentes directious pour l'application 
décisions prises après avis du conseil. 
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Art. 5. — Le directe 
l'ex ‘Culron du present 
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—— 


nationale est chargé de 


qui Sera public gu Journal officiel de 


la République française 


Fait à Paris, 


le 6 décembre 1904. 


Pour le minisire de l'intérieur et par délégations 


Le directeur du cabinet, 
NICO! AY. 


— 


Administration prélectorate. 


Par arrêté du 7 dk 


1959. est mis fin À 


12 juin 1954 au détachement de M Weber 


de fre classe, en 


aux aifares économ.qu 
M. Weber ect placé dan 
période de cinq années 


Jeun-Mariet, 


compter du 


sous-préfet 


& de chargé de mission au secrétariat d'Etat 


$s la position de service détachs pour une 
au maxinum à compiler du 12 juin 1%%4 


afin de lui permettre d'exercer les fonc'ions d'inspecteur de l'éco- 
nommie nalionale (2 échelon). 


Liste des cracidats déclarés admissibles aux éprouves orales 


du conurs d'attachés 


Par arrôté en date 


Les candidats dont 
aux épreuves orales 
ture : 

Abeécassis 

Anne-Marie), 
Alvarez (Jacques), 
Anaslassievitch-Collet 

(GUY). 

Antoniotti 

(Mar.e-Félicité}. 
Avramovici (Jeanne), 
Bajon (Francois). 
Balave (Georces), 
Barbier (Marcel. 
Barbier (Pierre). 
Beaudiment (Luce). 
Blanc (Hélène), 
Boudoux Pierre). 
Bouvard (Jacques) 
Bregeras (Lucienne). ! 
Brosse (Claudine). 
Broussou (Odette), 
Castex (Robert), 
Cayron (Pierre). 
De Chalus 

(Francoise), 
Chauveau (Serge), 


du 15 janvier 1953: 


de préfecture. 


les noms eumeut sont déclarés admiss!hles 


du prermnicr concours 


Daipeint {Jarques). 
| Descamps (Henri). 
Diemer (Jean-Marie). 
Lupe (Couette), 
buviau (üeorres). 
Faëse (Lucile). 
Froute (Pierre), 
Caude René). 
Gauthier (Bernard). 
George (Maric), 
Gibert (Pierre). 
Gros Roger). 
Guibert (René). 
Iurbes (Hilbert). 
Jenger (Jean). 
Jourfan Paulette), 


| Koenig (Paulette), 


Lafage (Pierre). 
Le Gallie (Marcel). 
Malarhane ;Jean). 
Mallet (Henri). 
Marchais (Alain). 
Marion (Nirale), 
Mege lGuslave). 
Menneleau (Yves). 


Chosselair (Simone). 
Ciavaldini (Colette), | 
Coudexxlle (Claude). 
Daban (Marie- 
Gabrielle). 


Michel Jacqueline), 
Milhaud (Georges). 
Mondet (Anne). 
Montrezat (Robert). 
Nouaille (Denise). 


d'allachés de prélec- 


Paris Janine). 
Pauvert (Oscar). 
Perin (René). 
Peliljean (Robert). 
Pierrot (Guy) 
Prophette (Brigitte). 
Py (Suzanne, 
Ribot (Michel). 
Ricard (Pierrette), 
Rieubon (Marrel), 
Robert (Henri). 
Rougerie 
(Marie-Thérèse). 
Rougerie (Pierre). 
Rossa (Jacques). 
Serre tOXlile), 
De Soultrait (Michel), 
Thinlot (Suzanne). 
Tinto (Guy). 
Trorial (Jacques), 
Turpault (Pierre). 
Urhaitel (Colette), 
Vallerian (Claude). 
Vandorpe (Françoise), 
Vanhems 
Van Meerhaeg 
Moger). 
Varlel (Jean). 
Vial'et (Paul). 
Vuillemin (Jacques). 


Les candidats dont les noms suivent sont déclarés admissibles aux 
épreuves orates du deuxieme concours d'altachés de préfecture: 


André f{Jcanne). 
Bannerot (Germaine), 
Benzaghou Mostefa. 
Bergougnan (Jean). 
Bouisset Pierre}, 
Brandel (André). 
Bregeras Guy). 
Bresou Marcel), 
Cornpant La Fontaine | 
(Pierre). | 
Couture (Jean. 
Pervillers (Francois), 
Dronneau (Marcel). | 
Dumas (Paul | 
Fournier (Paul). 
Franchi (Charlotte), : 


! Gauvrit Jean). 
Gazonnois 
| Girod (Jacques), 
Goutte tFdinonmd). 
Guegan (Robert), 
Guencret (Georzes), 
Guillaume (Gaston), 
Guillou (Yves), 
Halftes:meyer 
(Cla 

Henalt (Jenny. 
Hoarau 
Jeannin ‘Jean. 
Lacour ‘tinette). 
Leclerc Pierre). 
Martinet (Paulette). 


Georges . 


Melin Jean), 
Pire (Rens. 
‘Ray; mond), 
Prieur 
Ramon (Roger), 
Rive 
Ruptier Arrmand), 
Saintomer ,l'aul), 
Sourdrille ‘Jran), 
Thenon ‘P:nise). 
Thevenon har'es). 
letiwilier ‘hen se), 
Uindenstock 
(Bernard). 


Les éoreuves orales auront ieu À Paris À compter dn 9 février 1953 
pour les candidats üvant suln les éureuves 


métropuiitain ou au 


ccriles dans un centre 


centre d'Alver. Elles se dérouleront entre le 


ter et le à février dans les chefs lieux des départements d'outre mer, 
conformément aux disvositions de l'article 21 de l'arrôté du 10 août 


1949 modifié par l'art 


cle fer 


arrètés des 


9 janvier-20 juillet 190 


pour ceux des canaidals déclarés admissibles qui y ont subi les 


épreuves écrites. 


En application de l'article 9 du décret no 49-850 du 4 juillet 1919 


susvisé, il est attribué quarante-cinq 


et trente postes au deuxième concours. 


postes au premier Concours 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-83 du 12 janvier 1955 fixant l'organisation du 
centre d'enseignement et de recherches de medecine aëro- 
nau:'que. 


Le pit sident du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armees et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi du 16 mars modifiée sur l'administration de 

Vu la bei du 2 juillet 1454 fixant l'organisation générale de 
l'armee de laur 

Vu le décret n° 46248 du !S février 1946 portant organisation 
de centrale du munistére des armées; 

Vu le décret n° 48682 du 14 avril LS relatif à l'organisation 
de L'admunstration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
(ail 

Vu le décret n° 48-1534 du 16 novembre 148 portant fusion 
de deux directions et d'un service relevant des secrétaires 
d'Elat aux forces armées en une direction centrale des ser- 
vices de santé relevant du muris're de la défense nationale et 
des forces armées 

Vu le décret du 5 janvier 195 relatif à l'exercice des altri- 
buttons du president du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. l'erre Mendes-France, 


Décrete : 

Art. 9, — La section médico-phvsiologique de l'armée de 
l'aur et le centre d'études de biologie aéronautique institués à 
Paris sont fusionneés en un seul organisme qui prend le nom 
de « Centre d'enseignement et de recherches de médecine aéro- 
haulique n, 

Art. 2, — Le centre d'enseignement et de recherches de 
médecine aéronautique comprend: 

école de médecine aéronautique 

2 Un centre de recherches de médecine aéronautique. 

Art, %, — Le centre d'enseignement et de recherches de 
médecine aéronautique releve directement du ministre. I est 
régi d'une marmere générale, au point de vue administratif, 
selon la reglementation en vigueur dans l'armée de l'air. 

Art. 4. Ln médecin général inspecteur ou un médecin 
général assure la direction du centre et prend le titre de direc- 
teur du centre d'enseignement et de recherches de médecine 
acronautique. 

Art. 5, — Le directeur exerce son autorité sur tout le per- 
sonnel el sur toules les parties du service. 


Il a, pour le seconder : 

Un médecin colonel, sous-directeur, pour l'école de méde- 
cine acronautique ; 

Un médecin colonel, sous-directeur, pour le centre de recher- 
ches de médecine aéronautique ; 

Un médecin heutenant-colonel, adjoint au directeur, chef des 

Art. 6, — L'école de médecine aéronautique est chargée: 

1° D'une mission d'enseignement, et, à ce titre : 

En tant qu'école d'application du service de santé de l'air, 
elle prépare les médecins et les pharmaciens lieutenants sor- 
tant des écoles de formalion ou admis directement par 
concours à, remplir les obligations qui incombent au service 
de santé de l'air en France et dans les territoires de l'Union 
francaise : 

Elle organise des stages de perfectionnement professionnel 
pour les ofticiers du service de santé de l'air (active et réserve) 
et des stages d'instruction pour certaines catégories de persen- 
nel relevant du département de l'air dans des conditions fixées 
par des instructions ministérielles ; 

2° D'une mission de documentation, et à ce titre: 

Elle rassemble toute la documentation relative à la médecine 
aéronautique et diffuse la documentation et les renseignements 
recueillis ; 

Elle assure la “édaction de la revue La Médecine aéronau- 
tique. 

Le personnel enseignant comprend des professeurs, des 
agrégés el éventuellement des chargés de cours. Le titre 
d'agrégé est acquis au concours dans les conditions fixées par 
un arrèté mumistériel, 


Art. 7 — Le centre de recherches de médecine aéronautique 
est chargé d'effectuer toutes les études et recherches d'ordre 
scientitique et pratique se rapportant à la biologie séronan. 
tique, qui lui sont demandées. 

Il dispose, à cet effet: 

D'un bureau d'études qui élabore les programmes de recher. 
ches et coordonne l'activité des différents laboratoires : 

D'un laboratoire central de biologie aéronautique et de 
laboratoires annexes qui, suivant leur nature, exéeutent Jes 
| recherches demandées et procèdent aux expérimentitions 
nécessaires. 

Art. 8, — L'organisation et le fonctionnement du centre d'en. 
seignement et de recherches de médecine aéronautique sont 
déterminés par instructions ministérielles. 

Al, 9, — Sont et demeurent abrogées les dispositions 
contraires au présent décret. 

Art. 10, — Le ministre de ia défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux furces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Vu publique 
francaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

Par le ministre des finances, des affaires économiq'es et du 
plan, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation : 

- EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale 
et des furces armees, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le secrélaire d'Etal aux forces armées «in, 
DIGMÈDE CATROUX. 


Décret du 19 janvier 1955 portant nomination et promotion d'élèves 
de l'école principale du service de santé de la marine et d'un 
élève de l'école du service de santé militaire détachés définitive- 
ment à l'armée de l'air. 


Par décret en date du #9 janvier 1955, sont nommés à Utre définitit 
dans le service de santé de l'air les élèves de l'école principale du 
service de Santé de la marine el de l'école du service de santé mil- 
taire détachés définitivement dans l'armée de l'air: 


Au grade de médecin sous-Leutenant. 


(A dater du fer juillet 1954.) 
M. Borsarello (Jean), reçu docteur en médecine le 2 ju let 194, 


ns {A dater du 1er décembre 1954.) 

Poujol (Claude), reçu docteur en médecine le 20 décembre 14. 
Tarbes (André), reçu docteur en médecine le 22 décembre 154 
Lazarrosse (Berirand), recu docteur en médecine le 22 décembre 1954 
lemenge (Jacques), reçu docteur en médecine le 22 décembre ln 

La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous-leu- 
tenants ci-dessus désignés est fixée sans rappel de solde au !°7 jan- 
vier 1951 et les intéressés sont promus au grade de médecin 
heutenant pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1% janvier 


1958. 


Décret portant nomination et promotion dans les réserves de l'armée 
France libre. 


Rectilicatif au Journal officiel du 3 janvier 1%5: 


Réserves. 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 
Page 1%, tre colonne : 
Au lieu de: 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1947.) 
Ranville (Gérard-Joseph), subdivision de Paris. 
Lire : 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1945.) 


Ranville (Gérard-Joseph), subdivision de Paris. 


iLe reste sans changement.) 


dun 


Jiwvier 195 
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Un repré-entant du commissariat général à la productivité ; 
Tour de départ aux extérieurs Un represen ant du commissarial général au plan; 
Un représentant Ju secmlariat d'Etat aux finances et aux affaires 


Ertrait de la liste établie à la date du 1 janvier 1955 des officiers 
et sous-o!ficicrs du service de la justice militaire des forces armées 
appeles 4 servir hors d'Europe et d'Afrique du Nord et sur les 
sneuires d'opéralions ertérieurs, 


Contcrmément aux dispositions de l'article 14 de l'in-truelion inter- 
ministérielle du 8 février 1901 (B. O., p. p., p. 234), les officiers et 
ci-dessous désignés susceptibles d'être envoyés, dans 
un délai de trois mois, hors d'Europe et d \frique du Nord où sur 
un th‘ätre d'opérations extérieur devront être examinés par un 
docin désigné par le commandant d'armes de la garnison, Les 
ruficats de visite individuels seront adressés sans relard à l'admi- 
n centrale (les prescriptions ci-dessus ne sont pas applicables 
aux personnels qui, ayant figuré sur l'extrait antérieur, ont été 
connus apies à servir). 

2 Grand ‘Charles), 
CADRE DES MAGISTRATS | 3 Mougel (Raoul). 


Licutenants-colonels. CADRE DES COMMIS GREFFIERS 


Tilly (André). Adjudants-chefs, 


2 Gonn 11 (André), | 
Duchêne (Gilbert), 
Commandants. 2 Le Baron (Guy), 
1 Gremaud (Xavier). Adjudants. 


Lequime (Pierre), 
Parte (Alfred). Faës (Maurire!, 
Breurece (François), 
Cariou (Jean). 


es 
19 — 


Capilaines. 


{ Larras Georges). 
2 Damoy (Roger). 


CADRE DES HUISSIERS APPARITEURS 


Adjudant-chef, 


CADRE DES GREFTIERS | 1 André (Georges). 
Capitaines. 
Adjudards. 
1 Lagarde (Louis). 

9 De-chamns (Edmond). 1 Cartier (Emile). 
Martini (Paul). 
Lirulenants. | 


Sergents-majors. 
barbier (Maurice). | 


Luzinier (Pierre). 4 Labrot (Cyprien). 
Robert (Henri), | 2 Latour (Marcel). 
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Sous-lieutenants. Sergents-chefs. 


4 Adjudant-chef Rouquet (Marcel), 1 Roussel (Raymond), 
nscril au tableau d'avanve- 2 Lagarrigue (Aimé). 
ment de 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Création d'un groupe permanent d'étude des marchés, 


l# ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ininistre de l’agriculture, le ministre de l'industrie et du 
commerce, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des travaux publics, des transports et du 
lourisime, le ministre des affaires marocaines et tunisiennes; 


Va le décret no 53-108 du 11 mai 1953 relatif à la création de 
groupes permanents d'étude des marchés, 


Arrélent: 


Art. der, — J] est institué auprès du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un groupe permanent d'étude des 
marchés traités par les administrations ou collectivités publiques, 
les établissements publics ou entreprises nalionales, pour la four- 
nilure de denrées alimentaires. 

Art. 2, — Le groupe permanent d'élude est composé comme 
suit. 

Deux représentants du ministère des finances, des affaires éco 
nomiques et du plan, dont un appartenant à la direction générale 
des prix et des enquêtes économiques assure la présidence ; 


économiques; 

Un représentant du mimstère de l'agriculture ; 

Un repréæniant du ministère de l'industrie et du commerce: 

Un représentant du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (Marine marchande) ; 

Un repré entant du ministère de la France d'outre-mer: 

Uu représentant du ministère des allaires marocaines et funt- 
siennes 

Un représentant du ministère de l'intérieur; 

Trois représentants du munistère de la défense nationale et des 
forces armées (air, guerre, marine 

Un représenlant da ministère de l'éducation nationale : 

Un représentant du ministère de la santé publique et de ia popu- 
lation, 

Un représentant du ministère de la justice ; 

Un représentant de l'assistance publique à laris: 

Un représentant de la société nationale des shemins de fer 
çais: 

Un représentant des Charbonnages de France ; 

Un représentant de l'association française de normalisation. 

A litre consullatif, cinq représen!'ants des industriels appartenan® 
aux différentes branches des industries de l'alimentation et apreiés 
à siéger aux reunions consacrées à l'examen des questions relevant 
de compétence respective, 

Les membres du groupe sont nominés par arrété du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, Sur proposilion du 
ininistre ou secrétaire d'Etat intéressé, 


Art. — Le secrétariat du groupe permanent d'élude est assuré 
par un fonctionnaire de la direction générale des prix et des enq'ètes 
économiques, 


Art. 5. — Le présent arrêté Sera publié au Journal offiviel de la 
République française 


lait à Paris, le 15 janvier 1955. 
Pour le ministre des finances, 
des affaires écenomiques et du plan et par délégationt 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délésation : 
Le secrétaire général du manistère de l'interieur, 
RENÉ PARA. 
Le monustre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
JAOQUES CHAMAN-DELMAS, 


Le ministre de i'mdustrie et du camraerce, 
HENRI ULVER, 
Le ministre de l'agriculiure, 
ROGKR HOUDET,. 
Pour 1e ministre de la France d'outre-mer 
et par déifgation : 
Le directeur du cabinet, 
ROLAND DE VILTELONGUE, 
Pour le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AUGUSTIN 
+ & 


Emission d'un emprunt par la Régie nationale des usines Renauit. 


Rectiicatif au journal officiel du 19 janvier 15: 
Vase 744, % colonne, dans les visas de l'arrêté, lire: « Vu le 
délibérati n du conseil d'administration en date du 21 décembre 
1954 »: à l'article 2, 2 ligne, au dieu de: « #n», lire: «el»; 
ligne, au lieu de: « Elles seront remboursées à leur valeug 
augmentée : », lire: « Elles seront remboursées à leur Valeur homi- 
nale augmentée. ». 

Page 743, tre colonne, fie ligne, au lieu de: « pour le pourcen- 
tage », lire: « par le pourcentage: », 


e 
| 
le 
le 
IS 
nt 
es | 
nt 
| | 
| 
un 
ve- 
itit 
du 
| 
vier 


11e 


MIMISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
LNSLICNEMENT TECHNIQUE JEUNESSE ET SPORTS 


Lorret du janvier 106 poriant à la retraite 


LA 
. ja 
L 
ct à cotmoler du te novembre 


MIMISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Londiions d'ennine appartils relevant du dourel 


de transports du tourisme, 

te f de ciaue À 
burd « le de nl et de 

Art 
{ Lo le Sauvetayt 
! pol, de 

e 1 f! nte. En 
durée cotiiplen & | ne n de de 
ut: à M Image tique 

la furce « de ! Sera comurise entire 

LA diametre de tuse égal ou sup'rieur à 400 mm. 
use graduece degrés de à 44, Les Caps 


de là rose permettre locture de nuit 

Le centre de la rose constitué par Un Saphir “utre 

La sera on où autre malitre équivalente 

1) Les dispositions prises pour perimelire la dilatation et contrat 
de lemmméralure uilumi du contigrades à + au" 
sans fulle, formation de bulles, hi autres défauts 


D 
ceontigrades 


La cuvelle sura lestée de flacon approprite et convenablement 

Le se trouvera dans le plan hortaontal que le point 
de susponsiun de ruse 

La cuvelle sera placée dans un habitacle où une hotte en 
iaghetique 

Méciairage du compas sera tel que la ligne de foi soit visible 
de nuit 

Le dispositit de le ruse restera libre pour une inclinaison de la 
de 

La peinture à l'intérieur de la cuvette ne donnera aucun signe 
d'évailiage 

Le compas restera efficace dans les conditions normales de 

Le du fabricant et le numéro d'homologation seront 
grave à l'intérieur de la cuvelle. 
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À Signaur parachutes pour embarcations de 

rouge brillante tuiique, Ba Vilesse de des era 
réglée por La lusée sera d'u over 4 
exterieure, et perinmetinnt de later ui 
pour ses pa its 

étant lanvée à verticale ou le ln 
verticale, l'étolle et son parachute devront être djectos 
au où elle atlebudro, ou sera sur le point d'att + 
suininel de sa à Halles che 

à. L'toutemsite lumineuse de sera wi de 
10.444) bougies vendent au pmoins seconde Elle du dre 
avout d'arriver à 4, mètres au-dessus de l'eau 

‘) Le paorachule sera de dimension telle qu'il 
de hute pi ui eu | 
d'un harnais souple 

La fusée sers élanvhe et capable de fonctionner de 
0 2) mi 

Ü), ‘Tous les éléments constitutifs seront de nature et de intité 
teti que fusre ronservera $es caracteristique le le 
normales de pendant moins dei 
[EE | composants chimiques seront bien séchés avant 
il 

l, les fusdes seront eimballées dans un « ou 
duire imalière équivalente, Le ! 
de facon indéiébile eur les engins € ur le ré 

Art, 4 Veux automatiques à rain 

1) es devront comporter leur propre dispositif de muse de fon 
et pe dopentront On d'une puise de feu estarn 

2, seront étanches et capables de fonctionner apré 
d'une SOUS Une hauteur d'eau de 0,20 

devront se comporter de facon, quelles que sent 
les eondilions 

4) Leu lumineuse sera au de 
Leur durée de combustion ne sera pus inférieure àh 46 

assembiés dans un som ot on ré 
CATET lent hermétiquement formé. Le d'homok 


hou du fabricant et la dote de limite d'utilisation seront à 
de facon indélfbile sur les engins et sur le cal hi 


An. à Signaur [uirnigénes flottants. 


1) devront être munis d'un moyen d'allumage 

pos de à fonctionner depuis positions «he tenue à 
sans aide extériene, et tel qu'its puissent être jetés h la sans 
danger pour les weupants de l'embaregtion 

2) Ds devront pouvoir flotter et assurer pendant une dure 
de trois minutes une émission homogène de dl 
range visible par temps clair à une dislanre ch 
d'une altitude de 50 môtres. 

M) Ms seront nssemmbiés dans un eaisson en bu 
équivalente, hermétiquement fermé, Le d 
nou du fabricant et da date d'utilisation Seront 
facon indéléblio sur les engins et sur le caisson, 


1 


Art, 6, — Lampe clecitrique à miam 


Elle devra pouvoir fonctionner après une Immersion 
deux houres (lampe dans son étui étanche ou lampe étanche sans 
Étui) sous un môtre d'eau, 


Art, 7. — Miroir de signalisation. 


1) sera fabriqué avec un matériau réfléchissant et 


lnaltorable à l'eau de mer. 

2) Le rayon réfidohissant sera visible par temps chair à di 
tance minimum de miles. 

Une instruction d'emploi, inserlte en français d'une 
imdtidbiie eur une étiquette, sera fixée à l'appareil 


manière 


Art. — Pompe à main d'embarcation de sautelaut 


1) Avec une hauteur d'aspiration de 4,2% mm, le débit 
de 1300 litres pour une embarcation d'une longueur égale 


rleure à 7,90 de 1900 litres pour une embareation d une loué 
supérteure à 7,90 m. 


tou 


nière 


Dans un état normal à sec l'exclusion de graisse où d'autres 
le secours), ponpe sera auto amorçante lorsqu'on la 


d 
sous hauteur d'eau d'au moins 1,20 

foutes les parties de la pompe seront en matériau non ox 
tnattérable à l'eau de mer 


L'intérieur de la pompe, Y compris les soupapes, sera atsdment 
ble pour permettre un hétloyage d'urgence, Le couvercle don. 
pourra être aiment enleve À l'aide d'une clef où d'un 

il La poignée de de poinpe, si elle 
dique, sera garnie de facon à protéger les imnins de 

vrand froid, Le de la tige de pompe sera du 
\ anneau Chargé pr Un ressort 

Le nom du fabrieant et Le numéro de l'homologation seront 

uw de copps de la pornpe 


\rt Engin de propulsion pour embarcation de sauvetage 


L'ongin de propulsion sera disposé de manière À pouvoir dire 
rapde des personnes dans Lembareation 

Ldevra pouvoir par des personnes de différentes 
non à son usage, devra pouvoir être 
cmbarcaton est envahie par l'eau et lorsque l'embarcation 
où parbelement charge, 

solidement construit et Mid à l'embarcation de manière 


de puissahee suilisante pour permettre à l'embarcation, 
de parcourir on caline nôtres ei 2 
tel qu'on puisse dans des conditions de 
favorables 
capable de fonetionner en marche avant et en imarvhe 


où y aura des moyens de graissage de toutes les parties 


5) vssuls seront mis en place sur une 
NT valion à lève et charge 
om du fabricant et d'homologation seront 
une plaque en métal non oxvdable fixée sur le carlog de 
\ ju Moteurs des de suurelage classes À et 


a) Vimbarcations à moteur de chasse A, 


Le pourra être laned aisément et marcher convenatte 

ment par temps froid 
fnchonnern convenablement dans des conditions de bande 

d'au d'assiette Les de circulation seront 
auto ain rontiltes 

le tuvaul go el ses arressoires, seront protôges pour 
assurer un fonctonnement sûr dans des conditions susceptibles de 
à er par gros temps, 

une embarcatlon en bois on installera une cuvette métal 
que sous le moteur 

La caisse à combustible sera construite solidement Aucune 
parue de celte caisse où de ses accessoires he dépendra d'une sou 
dure tendre pour son étanchéité, Si elle est en acier, elle sera 
galvani cilénenrement, La caisse à combustible et ses raccords 
capables de supporter une pression hydraubique 
dant une hauteur d'enu d'au moins 444 La caisse sera 
Nice solidement en place et sera munie de dispositifs appropriés de 
remplissage et de vidange, y aura une cuvetle métallique pots la 
à combustible, Cette ne sera pas exigée dans le cas 
métattique et moteur utilisant des produits des % et 
(gas et fuel oil) 

0 Le imotour sera couvert et le capot de protechon sera en acier 

Les espaces du moteur et de la caisse à combustible seront 

coment ventiles, 

N) La ligne d'arbre et les autres parties imobiles seront 
pour eimpôcher les personnes embarquées d'otre blesstes par toute 
Pièce dogagennt de la chaleur où en mouvement, 


b) moteur de la chasse 


Le inoleur pourra être lancé aisément et marcher convenable 
jar froid, 

2 Le moteur fonctionnera convenablement dans des conditions 
d'au moins 40e de bande et 10 d'assiette. Les purges dé cireutation 
Seront auto amorcantes, 

3) Le moleur et ses accessoires, compris la caisse à 
le luyaulage et ses accessoires, seront protégés pour assurer fur 
onnement sûr les conditions susceptibles de se prxiuire om 
Mer par gros temps. 
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Sur une embarealion en bots y aura une cuveite métallique 
ous le moteur 

4) En cas de moteur à l'allumage se fera par 

La mMmagnéto, le carburateur et l'admission d'air seront placds 
haut que possible dans l'embarcation et séront. ainsi que les bou 
pes, effleacement protégés contre les embrun 

Un dispositif avant pour but de prévenir le tique d'incendie par 
retour de flamme au carburateur doit dtre prévu 

La Caisse à combustible sera solidement construile, Aucune 
partie de la caisse À comdbu ble de ses arcrssoires d 


d'une soudure pou n Si elle est en acier. vilé 
La caisse à combustible et tac 
hauteur d'en d'au La rvaisse sera 


et de dispositits approprids de remplissage et de 
Vidange. aura une cuvelle métallique sous la caisse 


4) Le imoleur sera couvert et le capot de protection sera en acier 


N) Le La caisse à combustible seront dans des us puis 
ac 


La d'arbre et les aulres parles 
pour les personnes embarquées d'ôtre blosséos par toute 
de La chaleur où en mouvement, 

des inoteurs comportera de rechanges suivatltes 

fe Moleurs à combustion interne 


Un jeu de soupapes d'admission et d'échappement pour 


Un injecteur de combustible et son joint 
Lun «le «de ot jauge | ALLEL LL] 


Un tourneris et des 


Une dure de chaque type avi cotlers 


conploles avec ri rondelle el 
Doux bougies avec rondetle 
Uno d'arrivée d'essenre 


et une de 
Un tournevis et des punce 
Si l'installation on comporte 
Une durite de chaque tvpe 
Une courroie du "1 | 
ur ne plaqu le mn - 
hiles sur une matière rrent 
art, 11 
Du de bonne qualit bros 
Où du kapok, de - 
queté de fncon 
Ou d'autre in 
permettant d on 
2) LA toute 
devra présente t 
Les 
los pour 
de tours ” ” 
UP ANT | , 
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20 Janvier 15 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 2 janvier 1955 portant atimission à la retraite 
d'un professeur du Conservatoire national des arts et métiers. 


Par décret en date du 2? janvier 1955, M, Danty-Lafrance (Lonis), 
prolesseur titulare an Conservatoire nalional des arts et métiers, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour ancienneté 
d'âge, à compler du 15 janvier 1954. 

Conformément à la loi du 14 septembre 1941, M. DantyLafrance 
est maintenu en activité de service jusqu'à la tin de l'année scolaire 
1057-1954, soit le octobre 1158, 

M. DantvLafrane est nommé professeur honoraire au Conserva- 
tore national des arts et métiers à compter du ler novembre 1%%4. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Conditions d'approbation d'engins ot apparoils relevant du décret 
du 10 mai 1951 relatif aux engins de sauvetage. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 10 mai 19954 relatif aux engins de sauvetage à 
bord des navires de commerce, de pêche et de plaisance d'une 
jauye brute égale ou supérieure à 00 tonneaux, notamment les 
articles 3%, 10, 14 à 16 inclus, 24, 2 et 95, 


Arrèle : 

Art. ter — Les engins et appareils ci-dessou+, soumis à l'appro- 
balion ministérielle, devront répondre aux conditions suivantes, en 
outre de celles déjà posées par le décret du 10 mai 1954. 

Art. ?, — Compas d'embarcation de sauvetage. 


1) Il sera du type liquide, Le liquide employé sera tel que le 
compas fonctionnera eMficacement entire — Mo cenligrades et 
+ fe centigrades, Le liquide sera clair, exempt de dépôt, de maage 
et d'impurele, 

2) L'équipage magnétique aura une force directrice suffisante. En 
France, une durée d'oscillation comprise entre 13 et 20 secondes 
après une déviation de 40e à une température de 15° centigrades 
environ sera considérée comme répondant à celte condition. La 
durée d'oscillation est comptée à partir d'une dévialion de 40° de la 
position de repos jusqu'à achèvement du balancement vers le côté 
où l'on a fait initialement dévier l'équipage magnétique. 

% La force d'appui de la rose immergée sera comprise entre 
& et 15 grammes, à condition que le pivot et la chape soient 
réalisés de façon à satisfaire aux conditions 2 ci-dessus. 

4) Le diamètre de la rose sera égal ou suptrieur à 100 mm. La 
rose sera graduée en degrés de 0 à 260, les huit caps principaux 
étant indiqués en majuscules, 

L'éclairage de la rose permettra sa lecture de nuit. 

5) Le centre de Ja rose sera constitué par un saphir ou autre 
matière équivalente. 

6) Le pivot sera en fridium ou autre matière équivalente. 

7) Les disposilions prises pour permettre la dilatation et la contrac- 
tion du liquide permettront au compas de supporter une gamme 
de température allant de — 20e centigrades à + 40° centigrades 
sans fuite, ni formation de bulles, ni autres défauts. 

8) La cuvette sera lestée de façon appropriée et convenablement 
équilibrée dans une suspension cardan. 

Le cardan se trouvera dans le même plan horizontal que le point 
de suspension de la rose, 

La cuvette sera placée dans un habitacle ou une boîte en maté- 
riau non magnétique. 

L'échairage du compas sera tel que la ligne de foi soit visible 
de nuit. 

Le dispositif de la rose restera libre pour une inclinaison de la 
cuvelle de 10°, 

9) La peinture à l'intérieur de la cuvelte ne donnera aucun signe 
d'écaillage. 

10) Le compas restera efficace dans les conditions normales de 
navigation. 

11) Le nom du fabricant et le numéro d'homologation seront 
gravés à l'intérieur de la cuvette. 


Art. 3. — Signaux parachutes pour embarcations de sauvetage 


1) Le signal consistera en une pièce d'artifice projetée vers le 
cie! au moyen d'une fusée et brûlant, en retombant, sous l'aspect 
d'une étoile rouge brillante unique. Sa vitesse de desente sera 
réglée par parachute. La fusée sera munie d’un moyen d'allumage 
autonome fonctionnant, depuis la position de tenue à la main, sans 
aide extérieure, et permettant de la lancer d'une embarcation sans 
danger pour ses occupants. 

2) La fusée étant lancée à la verticale ou au voisinage de la 
verticale, l'étoile et son parachute devront être éjectés de cellecj 
au moment où elle atleindra, ou sera sur le point d’atteintre, Je 
sommet de sa trajectoire, à une hauleur minimum de 180 mètre. 

L'intensité lumineuse de l'étofe sera Minimum de 
10.600 bougies pendant au moins 30 secondes. Elle devra s'€teindre 
avant d'arriver à 45 mètres au-dessus de l'eau. 

4) Le parachute sera de dimension telle qu'il assurera [a vitesse 
de chute demandée peur l'étoile en combustion. 11 la retiendra par 
le moyen d'un harnais souple ignifugé. 

5) La fusée sera élanche et capable de fonctionner de façon sais. 
faisante après immer-ion d’une minute sous une hauteur d'eau 
de 0,20 m. 

6) Tous les éléments constitutifs seront de nature et de qualité 
telles que la fusée conservera ses caractéristiques initiales, dan: des 
cenditions normales de stockage, pendant au moins deux années, 
Tous les composants chimiques seront bien séchés avant leur incor- 
poration. 

7) Les fusées seront emballées dans un réceptacle en bois ou 
autre matière équivalente, hermétiquement fermé. Le numéro d'ho- 
mologalion, le nom du fabricant et la date limite d'utilisation seront 
indiqués de façon indélébile eur les engins et sur le réceptacle. 


Art. 4. — Feux aulomatiques à main. 


1) NS devront comporter leur propre dispositif de mise de feu 
et ne dépendront en aucun cas d'une mise de feu extérieure. 

2) Is seront étanches et capables de fonctionner après immersion 
d'une minute sous une hauteur d'eau de 0,20 m. 

3) Ils devront se comporter de la même façon, quelles que soient 
les conditions climatiques. 

4) Leur intensité lumineuse sera au minimum de 5.000 bougies. 
Leur durée de combustion ne sera pas inférieure à 40 secondes. 

5) Ils seront assemblés dans un caisson de bois où autre malière 
équivalente, hermétliquement fermé. Le numéro d'homologation, le 
nom du fabricant et la date de limite d'utilisation seront indiques 
de façon indélébile sur les engins et sur le caisson, 


Art. 5. — Signaux [urnigènes [lottants. 


1) Is devront être munis d'un moyen d’allimage autonome dis 
posé de manière à fonctionner depuis la position de tenue à la main, 
sans aide extérieure, et tel qu'ils puissent être jetés à Ja mer sans 
danger pour les occupants de l'embarcation. 

2) 11s devront pouvoir flotter et assurer pendant une durée mini- 
mum de trois minutes une émission homogène de fumée de couleur 
orange visible par temps clair à une distance minimum de 5 milles, 
d'une altitude minimum de 50 mètres. 

3) Ils seront assemblés dans un caisson en bois ou autre matière 
équivalente, hermétiquement fermé. Le numéro d'homologa'on, le 
nom du fabricant et Ja date limite d'utilisation seront indique: de 
façon indélébile sur les engins et sur le caisson. 


Art. 6. — Lampe clectrique à main. 


Elle devra pouvoir fonctionner après une immersion complèle de 
deux heures (lampe dans son étui étanche ou lampe élanche sans 
étui) sous un mètre d'eau. 


Art. 7. — Miroir de signalisation. 


1) 11 sera fabriqué avec un matériau réfl“chissant incassalle et 
inaltérable à l'eau de mer. 

2) Le rayon réfléchissant sera visible par temps clair à une dis 
tance minimum de 5 milles. 

3) Une instruction d'emploi, fnserite en français d'une manière 
imdélébile sur une étiquette, sera fixée à l'appareil. 


Art. 8. — Pompe à main d'embarcation de sauvelage. 


1) Avec une hauteur d'aspiration de 1,20 m, le débit horaire *°r? 
de 1.300 pour une embarcation d'une longueur égale ou 
rieure à 7,30 m, de 1.900 litres pour une embarcation d'une longueur 
supérieure à 7,30 m. 
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, pans un état normal à sec {à l'exciusion de graisse ou d'autres 
e secours), la pompe sera auto-amorcante lorsqu'on la 


mauvurera sous une hauteur d'eau d'au moins 1,20 m. 

routes les parties de la pompe seront en matériau non oxv- 
date inaltérable à l'eau de mer. 


; L'intérieur de la pompe, y compris les soupapes, sera aisément 
ac-essible pour permettre un neétloyage d'urgence, Le couvercle don. 
+ accès pourra étre aisément enlevé à l'aide d'une clef on d'un 

ul spécial. La poignée de manœuvre de la pompe, si elle 
est mrtallique, sera garnis de facon à protéger les mains de l'opéra- 
eur var grand froid, Le presse<loupe de la tige de pompe sera du 
{re À anneau chargé par un ressort. 

Le nom du fabricant et le numéro de l'homologation seront 
gravés sur le corps de la pompe. 


a 


rt, 9 — Engin de propulsion pour embarcation de sauvetage 


1 L'engin de propulsion sera disposé de manière à pouvoir étre 
ms en service rapidement el facilement, H ne génesa pas l'embar- 
uem-nt rapide des personnes dans l'embarcalion 

devra pouvoir être manœæuvré par des personnes de différentes 
duures, non entrainées à son usage, Il devra pouvoir être manœuvré 
l'embarcalion est envahie par l'eau et lorsque l'embarcation 
est entirement où parlieliement chargée, 

sera solidement construit et fixé à j'einbarcation de manière 

Il sera de puissance suffisante pour permettre à l'embarcation, 
départ arreté, de parcourir en eau calme 150 mètres en 2 minutes. 

«ra tel qu'on puisse le mmanœæuvrer dans des conditions de 
d'favorables 

: I sera capable de fonctionner en marche avant et en marche 


6, Il y aura des moyens de graissage de toutes les parties. 

7 Les essais seront effectués l'appareil mis en place sur une 
embarcation à lège et en charge. 

Le nom du fabricant et le numéro d'homologation seront iirs- 
erts sur une plaque en métal non oxydable fixée sur le carter de 
l'anpareil. 


Art 10, — Moteurs des embarcations de saurelage classes À et GC. 


a) Embarcations à moleur de la classe A, 


1 Le moteur pourra être lancé aisément et marcher convenahte- 
ment par temps froid. 

2 fonctionnera convenablement dans des conditions de bande 
d'au moins 10 et 100 d'assiette, Les pompes de circulation seront 
auto-am rcantes 

3 Le mcleur et <es accessoires, cotmpr.s la caisse à combustible, 
le tuvautage et ses accessoires, seront protégés efficacement pour 
assurer un fonctionnement sûr dans des conditions susceptibles de 
survenir à la mer par gros temps. 

sur une embarcation en bois on installera une cuvette 
que sous le moteur. 

5) La caisse à combustible sera construile solidement, Aucune 
partie de celte caisse ou de ses accessoires ne dépendra d'une sou- 
dure tendre pour son étanchéilé, Si elle est en acier, elle sera 
galvanisée extérieurement, La caisse à combustible et ses raccords 
seront capables de supporter une pression hydraulique correspon- 
dant à une hauteur d’eau d'au moins 4,60 mètres, La caisse sera 
fixée solidement en place et sera munie de dispositifs appropriés de 
remplissage et de vidange. II y aura une cuvette métallique sous la 
caisse à combustible, Cette cuvette ne sera pas exigfe dans le cas 
d'embarcation métallique et moteur ulilisant des produits des 2° et 
J* calégories (gas oil et fuel oil). 

6) Le moteur sera couvert et le capot de protection sera en acier. 

7) Les espaces du moteur et de la caisse à combustible seront eff 
Cacement ventikés, 

8) La ligne d'arbre et les autres parties mobiles seront protégées 
pour empêcher les personnes embarquées d'être blessées par toute 
Pièce dégageant de la chaleur ou en mouvement, 


b) Embarcalions à moteur de la classe B. 


1) Le moleur pourra être lancé aisément et marcher convenable- 
ment par temps froid, 


2) Le moteur fonctionnera convenablement dans des conditions, 


d'au moins 10° de bande et 10° d'assiette, Les purges de circulation 
seront auto-amorcantes. 


3% Le moleur et ses accessoires, y compris la caisse à combustible, 
le luyaulage et ses accessoires, seront protégés pour assurer un fonc- 
lionnement sûr dans les conditions susceptibles de se produire en 


Mer par gros temps. 


1) Sur une embarcation en bois il y aura une cuvette mé‘allique 
sous le moteur, 

») En cas de moteur à essenre, l'allumage se fera par magnélo, 

La magnéto, le carburateur et l'admission d'air seront placés aussi 
haut que possible dans l'embércation et seront, ainsi que les bou- 
gies, efficacement protégés contre les embruns. 

Un dispositif ayant pour but de prévenir le risque d'incendie par 
retour de flamme au carburateur doit être prévu, 

G) La caisse à combustible sera solidement construite. Aucune 
partie de la caisse à combustible et de ses accessoires ne dépendra 
d'une soudure tendre pour son étanchéité, Si elle est en acier, elle 
sera galvanise exléricurement, La caisse à combustible et ses rac- 
cords seront éprouvés à une pression hydraulique correspondant à 
une haultcur d'eau d'au moins 4,60 mètres, La caisse sera solide- 
ment fixée et munie de dispositifs appropriés de remplissage et de 
vidange. IF y aura une cuvelle métallique sous la caisse, 

7) Le moleur sera couvert et le capot de protection sera en acier, 

S) Le moieur et la caisse à combustible seront dans des espaces 
efficacement ventilés. 

9) La ligne d'arbre et les auires parlies mobiles seront protégées 
pour empêcher les personnes embarquées d'être blessées par toute 
pièce dégageant de la chaleur ou en mouvement, 


c) Rechanges pour moteurs, 

L'installation des moteurs comportera les rechanges suivantes: 

Moteurs à combustion interne : 

Un jeu de soupapes d'admission et d'échappement pour un cylindre 
avec ressorts, rondelles et goupilles ; 

Un injecteur de combustible et son joint; 

Un tuyau de combustible ; 

Un jeu de joints métalloplastiques : 

Un jeu de clés et jauges de régulation; 

Un tournevis et des pinces. 

Si l'installation en comporte : 

Une durite de chaque type avec colliers, 

2e Moteurs à explosion: 

Une soupape d'admission el une soupape d'échappement ou vne 
soupape unique Si les deux soupapes sont du méme type (soupapes 
conplèles avec ressorts, rondelles et goupilles) ; 

Deux bougies avec rondelles: 

Un jeu de joints métalloplastiques ; 

Un tuyau d'arrivée d'essence; 

Un fi d'allumage ; 

Un jeu de clés, y compris éventuellement une clé pour la magnéto 
et une clé de bougies: 

Un tournevis et des pinces, 


Si l'installation en comporte : 
Une durile de chaque tvpe avec colliers ; 
Une courroie de chaque type. 


d) Le nom du fabricant et le numéro d'homologalion seront ins- 
crits sur une plaque de métal non oxvdable fixée sur le carter du 
moteur, 

Une notice d'emploi imprimée en français en caractères indélé. 
biles sur une matière imperméable indiquera d'une facon claire 
comment remédier aux pannes les plus courantes, 


Art, 11. — Brassières de sauvetage. 


4) Leur flottabilité sera assurée par: 

Du liège de bonne qualité, propre et en morceaux d'un volume au 
moins égal à #60 centunètres cubes, 

Ou du kapok, de la meilleure qualité flottante, bien ventilé, empa- 
quelé de facon umiforme, exempt de graines et autres matières ctran- 
gères, 

Ou d'autres matières telles que du balsa, qui feront l'objet d'essais 
permettant d'en apprécier l'efficacité, 

2) La toile conslituant l'enveloppe sera de la meilleure qualité et 
devra présenter une résistance appropriée à l'usage en eau de mer. 

M Les bretelles et les brides d'attache des brassières seront caleu- 
les pour résister à un effort de traction de % kilograrnmes, Elles 
seront solidement fixées à la toile d'enveloppe, Le mode d'agrafoye 
de leurs brins sera d'une simplicité telle que l'on puisse revétir 
rapidement Ja hressière de facon correcte, 

4) Les Climents rigides susceptibles d'intervenir dans la confection 
des braszsières ne présenterent pas d'aréle vive et seront disposés 
de telle facon qu'ils ne risquent pas de blesser le naufragr, 

5) Dans le cas où la brassière serait garnie d'une collerette, 
celle-ci ne comportera pas de corps dur. 

6) Le numéro d'homologation et le nom du fabri‘ant seront fns- 
crits d'une manière indélébile sur l'étiquetie fixée à la brasaivre. 
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20 Janvier 14; 


Art, 12 Appareils lance-amarre. 


L lis seront actionnés par un pistolet ou fusil ou tout autre dis 
posiif servi par un seul homme. L£ pointage en hauteur et en 
direction peurra êlre constamment rectitié sans risque pour le 
servant, 

2) Leur fusée devra être capable de porter par temps calme une 
ligne de 13 millimètres de circonférence et d'une chasge à la rup- 
ture de 110 kilogramumes, à 23 mètres, sans risquer pour la :igne 
de se brûler, de se rompre ou de donner lieu à des coques. L'écart 
en direction ne devra pas dépasser dix pour cent de la disiance 
lolale franchie par la fusée. 

M Cette fusée sera conçue de manière à ce que la charge de 
propulsion soit enticrement consommée avant la fin de sa trajec- 
loire afin qu'en course elle présente peu de danger d'inflammation. 


ï) Les appareils seront construits de manière à re que chaque 
où rechange entrant dans leur constitution soit absolument 
à l'épreuve des intempéries, tant pendant la période de leur conser- 
vallon à bord qu'au moment de leur utilisation. 


“) Chaque fusée devra tre étanche et porter la date de Jabri- 
nom du fabricant et la date limite d'utilisation. 

ies amarres et les fusées ainsi que les dispositifs d'allumage de 
ces di res seront conservés dans un caisson en bois ou autre 
matière dquivalente convenablement comnartimenté, de façon à 
les protéger contre l'humidité, les chocs et les dommages de loute 


cation, Île 


palure 


art. 13 Organes de déclenchement des embarcations de sauvetage. 


1) Ils seront concus pour libérer simultanément les deux extré- 
mités de l'embarcation, sans que l'opération soit aulomatique, sui- 
vant l'un ou l'autre des types suivants: 
Sous la tension du poids de l'embarration et de ses passagers; 
Seutement lorsque l'embarcalion repose sur l'eau, la tension des 
palans correspondant à une force de remorquage de 4 nœuds. 


2) Les crocs seront appropriés à un décrochage immédiat à Ja 
main. 

3) Le déclenchement accidentel de l'embarcation sous bossoirs à 
son poste de mer sera rendu impossible par un système de sécurité. 
Dans le cas de larzaze sous tension du poids de l'embarcalion, le 
système de verroutlage du levier de manœuvre sera peint en rouge 
avec une plaque indicatrice indiquant: DANGER ce levier hbére 
les crocs. 

4) Les appareils seront assez solides pour que l’on puisse amener 
en sécurité l'embarcation sur laquelle ils sont installés, avec son 
chargement complet de personnes el d'équipement, Hs seront cal- 
culés de telle façon que le coellicient de sécurité de toutes leurs 
pièces soit de 6, c'està-dire que dans les conditions de travail 
normal, le degré de charge ne dépasse en aucun point le sixième 
de la charge de rupture du malériau correspondant. 

L'essai de résistance sera fait sur chaque suspente, 


5) Il y aura des moyens de graissage de toules les parties. 

6) L'essai de déclenchement simultané sera effectué au moment 
de la mise à l'eau des embarcations, 

7) Le nom du fabricant, le numéro d'homologation et la charge 
de régime approuvée seront inscrits sur une plaque en métal non 
oxydable fixée à chaque assemblage de crocs. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1955, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ÉTIENNE MALLÉ, 


- 


Conditions d'approbation d'engins pyrotechniques de détresse 
pour les ravires. 


Le ruinistre des lravaux publics, des transçorts et du lourisme, 


Vu les articles 3, 20 et 27 du décret du 9 juin 1954 relatifs à Ja 
sécurilé de la navigalion, aux appareils, instruments et documents 
nautiques, objets d'armement el de rechange el au transport de 
marchandises dangereuses et de grain à bord des navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance d'une jauge brute égale œ1 supérieure 
à 500 tonneaux; 

Vu la règle 31 du décret du er juin 1953 portant rgement pour 
prévenir es ahordages en mer, 


Arrête : 


Art. er, — Les engins pyrotechniques de détresse pour navires 
soumis à l'approbation du ministre chargé de là marine marc ane 
doivent répondre aux conditions ci-après. 


Art. 2, — Signaur de détresse par [usée à parachute pour noires 


11 le signai consistera en une pièce d'artifice projetée le 
ciel au moyen d'une fusée, el brûlant en retombant sous !'1-peet 
d'un feu rouge brillant unique. Sa vilesse de descente sera récke 
par parachute, La fusée sera munie d'un moyen d'allumage autonome 
disposé de manière à fonctionner sans danger pour le perso: 

2) La fusée étant lancée à la verticale on au voisinage de la vers. 
ticaie, l'étoile et son parachute devront être éjeclés de celle ei ay 
moment où elle atteindra, où sera sur le point d'atleindre une hay 
leur minimum de 2% metres. 

+) L'intensité lumineuse du feu sera au minimum de 25 44 boy. 
gies pendant au moins 3% secondes. Elle s'éteindra à une hauteur 
d'au moins 53 môêtres au-dessus de l'eau. 

1) Le varachule sera de dimension telle qu'il assurera la 
de chute demandée pour l'étoile en comaustion Il la retiendra par 
le moyen d'un harnais soup'e ignifugé. 

5) La fusée sera é‘anche et capable de fonctionner de façon satis 
faisante après immersion d'une minule sous une hauteur «eau de 
0,20 mètre, 

Tous les élémènts constitutifs seront de nulure et de quailé teles 
que la fusée conservera ses caractéristiques initiales, dun, des 
conditions normales de stockage, pendant au moins deux années, 
Tous les composants chimiques seront bien séchés avant 
poralion, 

6) Les fusées seront embaliées dans un réceptacle en ou 
autre matière équiva'ente, herméliquement fermé. Le numéro di 
mologation, le nom du fabricant et la date limite d'utilisation ser 
indiqués de façon indtlébile sur les engins et sur le réceptacle 


Art. 93. — Signaux de détresse par [Justes ou bombes 


1) ls devront projeter à une hauteur minimum de 150 
deux ou plusieurs éloiles rouges brilantes à de courts inlersales, 
d'une intensité lumineuse de 20.009 bougies chacune 

2) ls seront munis d'un moyen d'allumage autonome d:,6 de 
manicre à fonctionner sans danger pour le personnel. 

3) Is seront étanches et capables de fonctionner de façon sals- 
faisante après immersion d'une minule sous une hauteur dei ue 
v,20 mètre. 

4) Tous les ééments conslitulifs seront de nature et de quai 
telles que l'artitice conservera ses caractéristiques initiales, dans 
des comiitions normales de stockage, pendant au moins deux anees 

Tous ies composants chimiques seront pien séchés avir ni, 
incorporation. 

5) Hs seront assemblés dans un caisson en bois ou autr 
équivalente, hermétiquement fermé. Le numéro d'homo'o:atin, 
nom du fabricant et la date limile d'utilisation seront indus de 
façon indélébile sur les engin; et sur le réceplaclc. 


Art. 5. — Applicahon. 


Les navires <eront équipés d'engins pyrotechhiques de détresse 
approuvés suivant les normes ci-dessus au plus tard le fer avr! li 
ou lors de leur premier retour en France sj celui-ei est postérieur à 
celte date. 


Fail à Paris, le 11 janvier 1955. 


Pour le ministre et par dé:11ln. 
Le conseilller technique, 
ÊTIZNNE HALLÉ. 


— 6 


Eche'le de pilote. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu les articles 3 et 25 du décret du 9 juin 1954 relatif à la sécuriié 
de la navigation, aux appareils, instruments el documents niulqu®: 
objets d'armement et de rechange et au transport de mar handises 
dangereuses et de grain à bord des navires de commerce, de pécie 
et de plaisance d'une jauge brute égale ou supérieure à %#*% 1 
neaux, 


— 
1 
b 
n 
re 
So 
Tu 
— 
Cor 
Cor 
e 
Nit 


Javier 1955 


JOURNAL OFFICIEL D& LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 781 


— 


Arrête : 


ut ter, — Pour être approuvée, une échelle de pilote doit satis- 


faire aux prescriptions du présent arrêté. 
yre 2, — L'échelle de pilote est constituée de deux éléments : 

\ cément supérieur corresponïant à la distance comprise entre 
” point d'attache de l'échelle sur le pont d'embarquement et la 
guascn en charge du navire ; 

Un él ment inférieur amovible de longueur égale À l'exposant de 
charze du navire. 

pans le cas des navires ayant un failie exposant de charge, 
l'échele peut être constituée d'un seul élément. 


\ 3. — a) L'espacement des inarches n'est pas supérieur à 
"b fn d'offrir un appui solide, la profondeur des marches n'est 
as inférieure à 100 min; 

ce) Ain d'offrir une prise facile, l'échelle est construite de facon 
eu‘uu espace minimum de 25 mm eubsiste entre Ja muraille du 
navire et le bord interne de la partie centrale des marches lorsque 
‘échelle est appuyée contre celte muraille. Un dispositif présentant 
ja possibilité pourra être admis. 

rt. 4. — Dans le but d'empêcher l'échelle de tourner, des tra- 
verses d'une longueur minimum de 1590 mm sont solidement assu- 
jellics à raison de: 
Une traverse pour les échelles comnosées de 16 à 12 marches; 
lieux traverses pour les échelles composées de 11 à 23 marches; 
Trois traverses pour les échelles composées de 24 à 33 marches. 
Fait à Paris, le 11 Janvier 1955, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conse [ler technique, 
ÉTIENNE HALLÉ, 


— 


Boites de Secours de première urgence pour embarcaiiOns 
de Sauvelage. 


Le ministre des travaux publics, des (ransports et du tourisme, 


Vu le décret du 10 mai 1954 relatif aux engins de éauvetage à bord 
des navires de commerce, de pêche et de plaisance d'une jiuge 
brute égale ou supérieure à 500 tonneaux, notamment les arlicies 3 
12, 

Arrête : 

Art. 1er, — Les embarcations de sauvetage des navires des tre et 
> calézories seront pourvues d'un coffre à médicaments de premitre 
urgence, 

Art. 2, — Ces médicaments seront contenus dans une boite métalli 
que de quatre décimètres cubes, munie d'un cou\ercle assurant une 
ivrineture étanche. 

klie devra être capable de supporter une immersion compt'ète, 
sans que son contenu en soit affecté. 

Avant mise en place à bord des embarcalions de sauvetage, les 
boites de secours seront pourvues d'un plomb de garantie, de 
Manivre à en assurer l'intégrité. 


Art. 3, — Pour éviter l'oxydation, celte boite sera peinte extérieu- 
rement et portera l'inscription suivante: « Boite de secours pour 
embarcation de sauvetage ». 


Art. 4, — L'armement comprendra, pour les embarcations de 
sauvelige appelées à recevoir: 

Ouarante-cinq personnes et au-dessous: une boite, 

lus de quarante-cinq personnes: deux boites. 

Ari. 5, — Composition de la boîte de secours pour embarcation 
de sauvetage 


I. — Médicaments pour l'usage erterne. 


Sullanilamide en flacons poudreurs................. grammes, 
Solution hydroalcoolique de mercurescéine à 2? p. 100, 

Solution d'argyrol à 2 p. 100, ampoules de 1 cc...... 42 ampoules. 
Tulle gras, boîte de 10 compresses...............….... 2 boîtes. 
lonmmade au violet de gentiane (tube de 5% tube. 


IL — Médicaments pour l'usage interne. 


Comprimés parégoriques à 0,005 en tube de tubes, 
Comprimés de eamphosulfonate de spartéine à 0,10 

en tubes de 20 À 
Nitrite d'amyle, en ampoules en boites de 12......., 1 boil». 
ee de chlorhydrate de quinine à 0,50 en tubes 


HE — Objets de pansements. 


Grandes compresses de gaze slériisées 40 x 40 


Petites 20 x 29 {boites de 4 boite. 
l'ansements tout préparés boites. 
Pansements tout prépañts MOYENS... boite 
Grande écharpe triangulaire... DONC. 
Ciseaux droils À boîte, 
Uuarrol en trèésse de coton (genre tourn 1 boite 

Chaque boîle devra contenir, imprimée sur toile, l'instruction 


médirale simple suivante indiquant l'usage des médicaments qui 
y sont Contenus: 


MODE D'EMPLOI 
fo EXTERNE 

— Suifamite pour usage externe. Senpoudrer leg 
plaies de suifanilamite à l'aide du flacon poudreur. Recouvrir d'un 
pansement. 

Solution hidroalcoutique de me:curescé ne, = À employer en badi 
£oonnazge, pour la désinfection des plaies, Recouvrir d'un panse- 
men. 

Solution d'argyrol. — Traitement des conljonctiviles et lésions ocu- 
laires. Meiltre quelques goulles dans l'ail trois fois par jour. 

Tulle gras. — Traitement des brûlures. Appliquer directement la 
compresse sur la brûlure. Recouvrir d'un pansement, 

l'ommade au violet de gentrane. — Brûlures et coups de soleil, Appli- 


quer la pommade sur la lésion, En cas de brûlures, recouvrir d'un 
paneernent. 


20 USAGE INTERNE 
Comprimés parégoriques. — Antidiarrhéique, Un comprimé toutes 
les deux heures, 
Comprunés de campl ssul{onate de partéine. Tonicardiaque Deux 
à six comprimés par jour. 


Nürüe d'amyle, — A employer contre l'angine de poitrine et la 
dysprée des noyés, Hriser une ampoule dans un mouchoir et faire 
respirer à l'accidenté 

Comprünés de chlorhydrate de quinine, Contre la fièvre: un 
deux comprimés par jour, En cas d'accès paludéen: quatre à six 
comprimés par jour. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1955, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ÉTIENNE 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Commission consuliative des assurances sociales agricoles. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 3% oclobre 1%%5 modifié fixant le révime deg 
assurances sociales appiicable à l'agricullure; 

Vu le décret n° 50-444 du 29 avril 1%.4 modifié relatif au finan- 
cerment des assurances sociales agricoles, et notariment l'article 4%; 

Vu le décret no 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 48 du décret 
susvisé du 20 avril 1950 et insliluant une commission consultative 
des assurances sociales agricoles, notamment l'article 2: 

Vu l'arrêté du 27 janvier 194, modifié par l'arrêté du 20 février 
194, portant momination des membres de la commission consulla- 
live des assurances sociales agricoles 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 


Arrûte : 
Art, 1e, — L'article 2 (8 2) de l'arrêté du 27 janvier 1954 susvisé 
est modifié Comme suil eu qui concerne l'alinéa visé cldes- 
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20 Janvier 105 


A titre de représentant des bailleurs de baux ruraux. 


M. Antonin Bertrand, secrétaire général de la section nationale des 
bailleurs de baux ruraux (fédération nationale des syndicats d'exploi- 
tanuts arricoles). 


Art. 2, — Le directeur des affaires professionnelles et sociaies 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 décembre 1954. 
JRAN 


Eaux et foréts, 


Par arrêté en date du 6 janvier 1955, M. Desjeux (Gustave-Marie- 
Gevurges,, ingenieur principal des eaux et forèls, écheion, délaché 
aupres du nunisière des affaires marocaines el tunisiennes pour 
le service forestier tunisien, remis à la disposilion du ministère 
de l'agriculture, est réintégré avec ses grade, classe et echelon 
actuels dans les cadres du servire forestier de la métropole et 
hnomimné à Ajaccio (Corse), en remp'acement de M. Fol, qui à reçu 
une autre affectation. 


DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Désignation de l'organisme chargé des contrôles technique et finan- 
cier en matière de réadaptation de la main-d'œuvre effectuée dans 
le cadre des dispositions du décret n° 54-951 du 14 septembre 
1964. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret no 54-1212 du 6 décembre 1%64 fixant, en ce qui 
concerne là main d œuvre, les condilions d'application du décret 
ne 56-001 du 14 septembre 1%%4 tendant à faciliter l'adaptation de 
l'industrie, le reclassement de la main-d'œuvre et la décentralisation 
industrielle, et notamment les articles 4, 5 et 8 du premier de ces 
décrets, 

Arrèle : 

Art, fer, — l'Association nationale interprofessionnmaile pour la 
formation rationnelle de la main-d'œuvre, dont le siège est à Paris, 
3, boulevard Kellermann, est chargée des contrôles technique et 
financier visés respectivement aux articles 4, 5 et 8 du décret 
n° 541-1212 du 6 décembre 14. 

Art. 2. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 24 décembre 1954. 

LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Homologation de scies circulaires et de protecteurs pour scies 
ciroulaires pour le travail du bois et des matières similaires, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 décembre 1954 (décision du 
22 novembre 1%54) 

Page 11305, 2e colmmne, article 4, 7e ligne, au lieu de: « n° 157- 
409 - D 1154 », lire: « mo 1957 - 309 - D 1154 ». 

Page 11765, fre colonne, article 5, paragraphe 3e, 4e ligne, au lieu 
de: « n° 197- 410 - D 115% », lire: « me 157 - M0 - D 1154 ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 55-84 du 18 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
nisiration publique introduisant l'article R. 227 «bis» dans le 
Le des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 

guerre, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre d'Etat, du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances, des aflaires écono- 


miques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances +: us 
afliires économiques, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des v 
de la guerre, notamment les articles R. 227, D. 4% et 

. 436; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Il est introduit dans le code des pensions militireg 
d'invalidité et des victimes de la guerre un article K. 297 bis 
ainsi rédigé : 

« Art. R. 227 bis. — Les cas prévus à l’article R. 227 instuts 
par l'office nalicial des anciens combattants et victimes de la 
guerre sont exXammés par une commission comprenant : 

1° Vingt un représentants des anciens combattants 
laires de la carte, désignés par la commission permaneite de 
l'oftice national des anciens combattants et victimes de la 
guerre constituée conformément aux dispositions des art. 
cles D. 435 et D. 436: 

« 2° Douze représentants du ministre de la défense nationale 
et des forces armées (guerre, marine, air). 

« La commission élit dans son sein un président et quatre 
vice-présidents choisis parmi les représentants des oucien 
combattants, et se divise en quatre sections comprenant cha- 
cune cinq représentants des aociens combattants et trois renré- 
sentants du ministre de la défense nationale et des forces 
armées (guerre, marine, air); les vice-présidents assument la 
présidence des sections. 

« Le président de la commission répartit les dossiers entre 
les sections, qui émettent leur avis au nom de la commiss on. 

« Lorsque Tune des sections de la commission siège pour 
examiner les cas de militaires ayant appartenu à des formations 
des territoires d'outre-mer ou des Etats associés ou des marins 
du commerce, elle est complétée par: 

« Un représentant soit du ministre d'Etat chargé des relations 
avec les États associés, Soit du ministre de la France d'outre- 
mer, soit du ministre chargé de la marine marchande ; 

« Un représentant soit des combattants d'Indochine ou des 
territoires d'outre-mer, soit des marins du commerce et de 
la pêche. 

« La commission se réunit en séance plénière (toutes sectons 
réunies) sous la présidence du président de la commission, 
sur la demande soit du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, soit du président de la commission, soil 
d'un président de section. 

« En cas de partage dans l’une ou l’autre des formations 
précitées, la voix du président est prépondérante. 

« Le secrétaire de la commission, les secrétaires des sections 
les rapporteurs sont désignés par le directeur de l'office nalio- 
nal des anciens combattants et victimes de la guerre parmi les 
fonctionnaires dudit office ». 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre d'Etat, le ministre de la France d'outre-mer 
le ministre des travaux publics, des transports et du toursme, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1955. . 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
JEAN MASSON, 
Le ministre d'El, 
GUY LA CHAMBRE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armees, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
JAUQUES CHARAN-DELMAS. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aux fimances 
et aux affarres économiques, 
GILLERT-JULES. 


an, 


Javier 1955 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Concours d'enîrée aux éco!'es de sages-jemmes en 1255. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi toujours applicable du 17 mai 1943, modifiée par la loi 
du 24 avril 191, organisant les études préparaloires au diplôme 
d'E'at de sage-femme ; 

Vu le décret du 15 octobre 196 organisant le concour d'entrée 
aux écoles de sages-femmes, modilié par les décrets des 15 avril 1918, 
12 mai 1949, 18 mai 1950 et 14 juin 1%51, et spécialement l'article 4; 

Vu l'arrêté du 23 février 1951 énonçant les diplômes équivalents au 
luuvet élémentaire exigé pour l'accès du concours; 

Vu l'arrêté interministériel du 1S mai 1953 déterminant les départe- 
ments rattachés à chaque école de sages-femmes pour l'organisation 
du concours ; 

Vu l'arrêté interministériel du {8 mai 1955 fixant le nombre maxi- 
mum des élèves qui peuvent être admises au concours en première 

née, 

é u l'article, 2 de l'arrêté du 18 mai 1953 définissant les conditions 
d'accés direct en deuxième année dans les écoles de sages-femmes ; 

Vu la loi du 27 148 relalive à l'immunisalion obliçaluire de 
certaines personnes contre la variole, les fièvres lyphoïdes et para- 
hphoides A et B, la diphtérie et le tétanos, ensemble les arrétés du 
janvier 1949; 

Vu la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 rendant obligatoire pour certai- 
nes calégories de la popalalion la vaccination par le vaccin anti- 
tuberculeux B. C. G., ensemble le décret no 51-955 dn 9 juillet 1951, 
moditié par le décret no 52-1015 du fer seplembre 1952 et le décret 
du !* septembre 1952, fixant les dales auxquelles sont rendues 
applicables les dispositions de !a loi du 3 janvier 19% et les arrètés 
d'application du 4 novembre 192 modifiées par arrèté Gu 30 décem- 
bre 192; 

Vu l'avis du conseil de perleclionnement des écoles de sages- 


Arrêle . 


Art. ter, — Le concours d'entrée aux écoles de sages-femmes aura 
heu les 1er et 2 join 1%5 dans les centres d'épreures suivants: 

Alzer, Amiens, Angers, Arras, Besançon, Bordeaux, Bourg, Caen, 
Châlons-sur-Marne, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenobie, Lille, Limo- 
ges, Lion, Marseille, Montpeilier, Metz, Nancy, Nantes, Nimes, Pari:, 
Poitiers, Rennes, Rouen, strasbourg, Toulouse, Tours, basse-Terre, 
Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis-de-la-Réunion, Rabat, Tunis, 
aussi que dane les centres organisés, suivant candidatures, dans 
les territoires de la France d'outre-mer. 


ant. 2. — Les candidates doivent fournir à la préfecture du lieu 
de leir résidence (direction départementale de la santé, à Paris, 
his, boulevard de la Bastille) pour le fer 1%95 incus au pius 
lard, un dossier comprenant les pièces euivantes (les candidates des 
térriluires de la France d'ouire-mer devront remeltre leur dossier, 
dans les mêmes délais, au chef de leur territoire) : 

t° Une demande d'admission au concours de moins de trois mois 
de date établie sur papier timbré avec approbation paternelle si les 
intéressées ont moins de vingt et un ans, ou aporobation maritale 
Si elles sont mariées et indication de l'état civil compet et de 
l'adresse de la candidate. Cette demande doit indiquer expresstment 
le centre d'épreuves où la candidate désire composer si, exception- 
nellement, eile ne peut subir les épreuves dans le centre auquel 
elle est normalement ratlachée en raison de son domici:e; 

2 Un certifieat de nationalité prouvant que l'intéressée possède 
la qualité de citoyenne de l'Union française ou est ressortissante 
d'un pays placé sous le protectorat de la France: 

ds Un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 
Celte pièce tiendra lieu en autre de bulletin de naissance (les 
*andidates doivent obligatoirement avoir dix-huit ans au moins au 
{er art de l'année du concours; aucune dispense ne peut tre 
accordée) : 

is Une liste de dix écoies établie par ordre de préférence (à 
Prendre sur la liste annexée au présent arrêté) pour le cas où la 
candidate reçue aux épreuves ne pourrait être affectée à l'école de 
Son centre, 

5 La copie certifiée conforme du brevet élémentaire (ou de l'un 
des litres équivalents énoncés dans l'arrêté du 27 février 1951 et dont 
la liste est annexée au présent arrèlé) exigé pour la prééentalion au 
fChonrs, où la copie certifiée conforme de la prermière parlie du 
liccalauréat où des diplômes supérieurs, disrensant des épreuves, 
Eventuellement, la copie certifiée conforme du diplôme d'Etat 
d'infirmière ou d’assistante sociale, ou le certificat de la directrice 
allestant la préparation en deuxième année d'études de l'un de ce 
deux diplômes, titres permettant l'affectation directe en deuxième 
anice en cas de succès au concours. Pour les titulaires d'un diplôme 
Ciranger, la dispense ministérielle de scolarité ; 

6 Pour les candidats titulaires de diplômes étrangers demandant, 
al moment seulement du dépôt de ce dossier, de telles dispenses 
de scolarité: Ja copie certifiée conforme du diplôme de sage-femine 
où d'infirmière qu'elles possèdent, où un certificat détailé de sro- 
hnilé pour celles n'ayant pas terminé leurs études, ainsi que le 


Programme officiel des études auxquelles ces titres correspondent, 
Les pièces devront alors être transmises au minis- 
ère de la santé publique et de la population pour décision ; 

7e Un certificat de moins de trois mois de date d'un méderin 
phtisiolngue qualifié, altestan: que la candidate ne présente aucun 
signe Cauique, bactériolagique ou radiologique de tuberculose pul- 
Inonaire, el, constatant en outre son aptitude g'néraie à suivre 
l'enseignement et à exercer la prolession de saze-femime, Ce certi- 
firal devra mentianner que ia candidate a subi l'épreuve de la réac- 
Uon à la tubereuline et indiquer si celle-ci est positive ou négative. 

Dans le cas où celle réaction se trouverait être négative, la can- 
didate devra se faire vacciner par le B, C. G. et, éventuellement, 
revaccines conformément a la réglementation en vigueur: si ces 
Vaccinations ne sont pas effectuées dans un centre prévu par ladite 
résementation, la candidate devra fournir au directeur dt parle. 
mentai de Ja santé un certiflcat conforme an modèle visé à l'ar- 
üicle 15 du décret du 9 juillet 1951 et publié au Journal officræel du 
18 novembre 1952. Le certificat de vaccination devra, s'il est établi 
en temps uliie, figurer au dossier, la candidate ne pourra en tout 
état de cause être admise à l'école où elle aura éventuel'ement 
été aflectée qu'avec une réaction à la tuberculine positive on avec 
un cerlifical constatant qu'elle à élé de nouveau vaccinée sans 
succès par le B. C. G.: 

Se Un certificat médical constatant que la candidate a ét vac- 
cinte conire les flèvres typhoides et paratvphoides A et la diph- 
térie et le tétanos depuis moins de cinq ans ou que, depuis la dute 
de sa vaccination, elle a reçu une injection de rappel tous les 
cinq ans; 

9e Un certificat de vaccination Jennerienne remontant à trois ans 
au plus; 

10 Les candidates du centre de Paris devront en outre compléter 
leur dossier par l'une des pièces suivantes qui atles'era leur domicile 
dans la région parisienne: accusé dé réceplion du contrôleur des 
contributions directes de la d'claration des revenus du chef de 
lamille, envoyé en 1%5 ou jou la copie cerlifiée conforme de 
accusé de réceplion, où un cerlilicat corrc-pondant du contrô- 
eur). 


Les dossiers de toutes les candidates doivent comprendre obli- 
£aloirement à la date du fer avril 1955, sous peine de refus de la 
candidature, toutes les pièces visées sous les numéros 19 à 7e 
(1er acinéa) et 100; le ou lez certificats de vaccination par le B,C,G. 
(79, 2 alinéa) et ceux visés sous les numéros 8e el 9» pourront 
être produits ultérieurement soit par envoi aux directeurs de la 
santé des centres du concours avant la rentrée scolaire, soit à cette 
date par présentation aux direcleurs d'écoles qui ne devront admettre 
aucune élève avant la vérification de son dossier médical. 


Art, 3. — Les dossiers complets des candidats ceront adressés 
dans tous les cas, après vérification dan: les préfectures où 15 
auront 616 déposés, au directeur départemental de la santé du centre 
du concours auquel le département est rattaché (ou, par exception, 
de tout autre centre, où Ja candidate aurait expressément demandé 
à concourir). 

Ceux des candidates de Tunisie, du Mar et des départements 
d'Algérie devront être obligaloirement envoyés à Alger, et ceux du 
territoire de Madagascar à Saint-Denis de la Réunion, 

Ceux des candidates des territoires de ja France d'outre-mer non 
rattachées à une seront envoyés dans les centres choisis par 
elles, par l'intermédiaire des chefs de territoire et du minisière de 
la santé et de ‘a population. 

La correction des copies aura lieu dans les centres où doivent 
être envoyés les dossiers 

En cas de réussite aux épreuves °t d'affectation, les dossiers seront 
envoyés par le directeur départemental de la santé, vice-président 
du jury, au directeur de l'école du centre. 

En cas de réussite aux épreuves, sans possibilité d'affectation 
locale par suite du manque de places, ils seront envoyés au ministère 
de la santé publique et de la population, dans les conditions de l'ar- 
ticle 5 du décret du 16 octobre 1916 modifié (afflectalion dans la 
mesure des places encore disponibles dans les autres écoles) , 

De même, seront envoyés au ministère les dossiers des candidates 
ayant expressément demandé leur affectation dans une école autre 
que celle de leur centre. 

En cas d'échec, les candidates en seront immédiatement avisées, 
avec indication de leurs notes, en même temps que leurs dassierg 
leur seront retournés {ceux des candidates de la France d'outre-mer 
devront leur être relournés sous le couvert du chef du territoire). 


Art. 4. — Les épreuves An concours sont du niveau du brevet 
élémentaire, elles sont uniquement écrites et comprennent: 

fo Une composition française rédigfe en trois heures, notée de 
0 à M, pour laquelle les candidates ont le choix entre deux sujets, 
dont l'un devra obligatoirement porter sur une question sociale; 

2e Une dictée, complétée par une explication de textes et da 
mots, d'une durée totae de deux heures, la dictée et les explications 
étant chacune notées de Q à 10, et une ‘aute dans la dictée enle- 
Vant 2 poin:s,; 

Jo Une composition rédigée en trois heures, notée de 0 à M, por. 
tant sur l'histoire naturelle élémentaire {programme des classes de 
des cours c et de l'enseignement du 2 degré». 

La note totale minimum que doivent chtenir les candidates au 
concours d'entrée aux écoles de sages-femmes pour pouvoir rece. 
Voir une affectation selon leur ranz au concours et le nombre de 
places dispomibies reste fixée à sur 66, 

La note 5 en composition française ainsi que dans l'épreuve de 
dictée et explication de textes et de mols (note tolale) est élimi- 
naioire. 

La nole Q dans l'épreuve d'histoire naturelle est éliminatoire. 
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Liste dus étoile 
pour du dipiome d'Etat de sage lemme, 
boue de lu de medecine, de 

avenue de Moine et Louvre, , 

L'ue hopiial Suint-Joun, MN, rue Saint 

boule départementale du à imalermité 


h ln matermité 


Charpente, 

Boule de sages à ln maternité bou 
du de Maui Ain, Loire, Jura, 

Boule de sages lunes à maternité dus hospires civils, 
eau Calvados, Lure, Manche, Orne, 

terrain départementale d'arconchements, ave- 
Puy de bone, Aller, Creuse, Corrûgr, Cantal, 


Loire 
Départements rattacher 


LA 


PFHANCAISE 2) Jouvier 
Poote départementale de sages fer de 
! 
voit Ajstit seine 
he 
ve 
un à L'Hôtel fre de 
Haut Alpes, Masses Vauriuse, Corse 
Moselle, Meuse Meurthe et Moselle 
Monter élève sages femmes de mm du 
hosplinater régional, place — liréntes 
Aude, Avestun, Lutrre 
Ecole départementale à maternité 
œue de Sirashourg Meurthe ci M elle, 
Meuse, Houte More, Muswile 
Nütites de sages à smaternite de 
chaussée Madeletre Loire Intérieure, Vendée, 
Morbihat 
Nimes Poule de sages-femmes La maternité de 
us, rue Vincent Logore, Ardeche 
réserver aux canriidate de nv el 
Pulliwr de sages à maternité du pilaux, 
de l'Hotel Dieu Vienne, Deux Sévres, \auritime, 
Hüuute 
d'arcouchements à maternité des hosphes civils, 
plore du Marne, Aishr Ardennes, Haute 
Marne, this 
Poule de sages à lu maternité des civils 


et Niluine, Masenne, Sarthe, Coôtes-du Nord, Finistere, Man 
che, Kurt 


Strasbourg départementale d'acconchements L'hôpital 
vue Fourlate et 2, place de l'Hôpital bus Moselle, 
Haut 

Toulouse Feule de sages femmimes à de 
In trave internat) Maute Garonne, Haute: l'ircnees, 


Gers, Torn Lol, Tarn, Ariège 


Tours boole de de l'école de medecine à mater 
de d'hospire général — Loire, 
et Cher, Eureet Loir, Cher, surthe, Loiret, Orne, Fur 

Port de France (Martinique), — Pas d'internat, — Marlin que, 


Guyane 
Saint benis-de la Réunion (la Réunion), — La Réunion 
— 


Directions départementales de la santé et de ln population 
ot de l'entr'aide sociale, 


Por nrrôté en date du 10 décembre 1954, M, Kern, 
principal à la direchon départementale de la santé de 
admis à taire valoir ses droits à la retraite à compter du 11 decembre 
[ENT R 


Par en date du % décembre 1954, M, Lamothe (0: 
chet de burenu à ln direction départementale de pou et de 
l'entr'aide sociale de la Gironde, est admis à faire valoir druits 
à la retraite à du 20 décembre 1954, 


© 


Hôpitaux psychiatriques. 


dox teur Jen 


Par arrété en date du 45 décembre 1954, M. le de 


Salomon, médecin chet de lhâpital psyehiat| ve 
Losvelles, est admis à fuire valoir ses droits à la reiraile à 


du 2 janvier 
— 
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MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


pocret n° 55-85 du 19 janvier 1965 portant règlement d'admi- 
nstration publique pour la fixation du siaiut particulier des 
contrôleurs civils en Tunisie. 


Le pri ident du conseil des ministres, ministre des affaires 

our rapport du ounistre des nffluires marocaines et 
du ministre des finances, des économiques et 
du d'Etat aux et aux affaires éco 


li | tt 

et du secrétaire d'Etat à la du conseil, 
des relations avec les Assemblées et de la fonetion 


\u n° 152283 du 9 oelubre 1045, relative À ln 
formation, au recrutement et au statut de certaines categories 


de 

Vu la loi n° 40-22M du 19 octobre 1446 portant slatut général 
des et metammment son article 2: 

Vu l'article 55 de da loi Do du nonût relative aux 


dpences de fonctionnement des services pour lexercice 


pou et à diverses dispositions d'ordre financier 
Vu du conseil supérieur de la fonction publique; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrete : 


Dispositions yonérales, 


te — Les contrôleurs en Tunisie forment un corps 
placé sous autorité du ministre des affaires tarocaines 
tunisiennes et mis à la disposition du resident general de 
boue en Tunisie pour l'exercice des pouvoirs dont 11 est 
Hs sont fonctionnaires de soumis à 
la lon du octobre 1946 susvisée et aux dispositions du présent 
platut 


— Les contrôleurs civils exercent normalement leurs 
fouchous en tunisie; représentent le résident general dans 
leur 

peuvent en outre être affectés dans les services dépendant 
de la résidence générale à centrale du 
wiistere des affaires marocaines et tunisiennes 


— Le régime de notation applicable aux contrôleurs 
ais comporte des dispositions differentes de celles applicables 
à la véneralité des fonctionnaires: elles seront flxtes par décret 
pes sur de rapport du ministre des affaires marocaines et tuni- 
et du ministre chargé de la fonction publique, apres 
a du conseil supérieur de la fonction publique 


Ut 4 — Les contrôleurs eivils bénéficient des mêmes congés 
que les fonctionnaires de la métropole sous reserve de disposi 
parliculieres tenant compte des conditions de l'exercice 
de leurs fonctions, qui seront précistes par décret pris sur 
le rapport du ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
du muustre des finances et du charué de la fonction 
publique 


Les contrôleurs civils peuvent être détachés dans 
la de 25 p. 100 de l'effectif budgétaire du corps. 


UE 6 — louvent seuls être détachés dans un emploi de 
Controleur ent les fonctionnaires appartenant à des corps 
tectules normalement par l'école halionale d'administration 
tlau corps des conseillers et secrétaires d'Ortent du minis 
des affaires étrangères, sous réserve que Île statut 
parouler du corps auquel ils appartiennent admelle par réeie 
le détachement de contrôleurs civils dans des 
etes aux membres de ce corps, 

\e peuvent être détachés dans le corps des contrôleurs eivils 
que les lonelionnaires remplissant les conditions d'aptitude 
pour l'exemeice de leurs fonctions. 

Un arrôté du ministre des affalres tlrangères, du ministre des 
aflires marocaines et tunislennes et du ministre chargé de ja 
function fixera les règles d'équivalence de grade et 
classe à appliquer lors des détachements de contrôleurs 
me ni corps du ministère des affaires étrangeres et récipro 


Art. 7, — Les contrôleurs civils ne peuvent contracter mariage 
Mis Avoir, au préalable, obtenu l'autorisation du ministre des 
Inarocaines et tunisiennes, Les demandes en autorisa- 
2 vont transmises par le résident général et doivent être 
on temps utile pour parvenir au minstre des affaires 
anes et tunisiennes deux imois avant la date prévue pour 

büblicaliun légale, 


ler 105% JOURNAL DK LA 


FRANÇAISE 785 
Ari, Les conliôleurs cs ne peuvent contracter mariage 
une personne de hationalité etrangere autorise 


evunen de leur demande par une commission dont Lx corapror 
sillon sera par arr 

d'entendre l'agent intcressé où toutes autres qu'elle 
juge ul le d'interroger 

art, 9 L'infraction aux articles 7 où K précédents entraine 
la comparution de l'intéres devant Le conseil de discipline 
aux les 61 el de la loi du 1% welolse 

art lo Des tu Lo,re coli Hinites 
d'ase di \ul prises par ment 
hislration publique sur le rapprat du ministre des affaires 


cuines el du di et du ministre 
charge de la publ que 

\rt, 11 Les contrôleurs en Tunisie sont répartis en 
deux giudes: contrôleurs civils chels de contrôle civil supès 


rieur el conutroleurs 

Les contrôleurs sont réparts en trois clusses et une 
chisse ex-epl'onnelh 

L'etlectif des contrôleurs civils chefs de con'rôle \il supé- 
rieur est à de l'effectif budgeluire du — 

des contrôleurs civils de chasse ex est 
fie à 6 to de l'eflec tif budgeture du (RLE 

L'effectif des contrôleurs de 1" clusse est P. 
de L'effet baudgotaire du corp 

L'eflectuf des contrôleurs civils de ?* et clusse est flxé à 
tu de l'effectif re du corp 

art, 12 Le grade de contrôleur civil chef de contrôle civil 
Supérieur comæend deux échelons 

La classe exceplhonnelbe du grade de contrôleur cote 
un échelon 

La premiere et La 2 classe du grade de contrôleur 
conprennent chacune quatre helons 

La troisieme chasse du grade de contrôleur comprend 
deux é helon 


11 Le contrôlent \il chu fs de coutroie 
rieur, ainsi que les contrôleurs elvils, sont charges d'une 
où de forchons équivalentes 

Les contrôleurs peuvent être chargés d'un poste 
ché, où exercer du fonchonus d'adjoint à un chef du 

Art, 14, — Les ions et 204 : 
relruile des contrôleurs «1 sont pronuuées } 

Les nflectations et mutations des contr 


sion adiministrative paritaire 


Art, 15. — La durée du hps passé 


accoder à l'échelon supureur est à 
elois, ln durée du termps passé À 
chefs dé contrôle evil suntru 
grade, ne ut excéder ln 1! + de T'en ü: 

Art, 16, Les contrôleur hate iv! 
tement fonc'ionnel qui leur sont réses 
pal décret, cessent prend 
lions dans res emplois de complor 

Lés nominations À res em À 
sans consultation de la 

peut être mis lin À ces à 
Lune, 

art, 2° et La % 4 v ! 

lu M 
Necrut 

art IR — 14 : v 
ex goes pour vit 
Tunisie 

loutelols, des niluints 
parution du posant | te w 
et quarante-quatre n | 
cervices etflecttfs da 
de Tunisie peuvent Lite «4 : 
més contrôtenrs LA ” 


de la 3° cluese et 
compensat tro, 
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à La un le la fre partie du 
baccalauréat du rieur de inuvité de l'ensegnerment 
sui | da ! re supe- 
de mais il leur attribué 
dé po , à 10 poin pour les 
| i ba lauréat © Dbreve OÙ 
du d'élud scondaires de ines filles, 
et h vudidates titulmire je fre partie du bac- 
dr} lu du r pour ter 1955 
| lemandent à être affectées à une 
£ pubs et d dan rditiot rappelées 
hi t te | lriates ne rece- 
vromt du | récitées de l'article 5 
du lu 16 bre 
\ ne sont définitivement admises à l'écote 
Où affectés qi ri une période probatoire de trois 
Contormément à l'arrôté du 18 mai 1957, le nombre 
des de premicre arm mis au comours de 
‘teur de ne publique el des hôpilaux est 
ition du mt nt arrete 


à Paris, Le 17 janvier 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBENT 


Liste des titres donnant accès au concours d'entrée 
ant ecoles de sages femmes. 


Brevet élémentaire de capacté de l'ensvignement primaire, 


brevet d'etud lu du degré, 
brevet de l'enseisnement 
Certileat d'études secondaires modernes 

d'etude Cid que*, 
deéludes secondaires des jeunes filles. 
Certificat d'études secondaires du premier degré. 


Diplôme de fin détudes prumaires supérieures indochinoises, 
Diplôme de fln d'études normes cumbodgiennes, 


Brevet des éco es nationales professionnelles 
Brevet d'enseignement commercial cdeuxième degré), 
brevet d'études supérieures commerciales, 


Hrevet industriel 
hrevet d'enseignement social (deuxième degré 


de ce la candidate est on n 616 élève 
de ln classe de premmére ou de la c'asse de seconde d'un élabiisse- 


d'enseignement du second devré, 


12: 


Liste des écoles agreces 
pour la préporalion du diplôme d'Etat de sage-femme. 


Alger Eve de la faculté de médecine, hopilal civil de Mustapha 
pas \iger, Consautine, Oran (4), 

Ecole de sages femmes de l'école de médecine, 18, place 
Saint-Michel — Somme, Aisne, Oise, 

Ansvrs Evole de sages fermmes à la maternité de l'Hôtel-Dieu, 


avenue de l'Hôtel Dieu Maine-et-Loire, Manche, Moyenne, Orne, 


Sarthe, Sèvres, Eure, 

Arras: Ecole de sages ‘emimes à l'hôpital Saint-Jean, 88, rue Saint- 
Aubert, Vas de-Caiais, Oise, seine-Inféricure. 

Besançon, — Ecole départementale de sages-femmes à la maternité 


des hospires civils rue de l'Orne de-Chamars, — Doubs, 
territoire de Bellort, Jura, Haute-Saône, 


Bordeaux Ecole départementale d'accouchements à la maternité 
de L'hôoital Pollegrin, école réservée aux candidates de la région 
bordeliise, Gironde, Landes, Basses Pyrénées, Lot-et-Garonne, 
Dordogne, Charente, Charente-Maritime. 


Bours Feole de sages-femmes à la maternité départementale, hou- 
levard du Champde Mars, — Ain, Saône-et-Loire, Jura, Haulte- 
Savoie, 


Caen, — Eco'e de sages femmes à la maternité des hospices civils, 
avenue teorges Clemenceau, — Calvados, Eure, Manche, Orne, 
Seine Inférieure, 


Clermont-Ferrand. — Feole départementale d'acconchements, 4, ave- 


nue Vercingétorix. de bôme, Allier, Creuse, Corrèze, Cantal, 
Haute-Loire 


(1) Départements ra!tac her 


20 Janvier js, 


Dijon. — Ecole régionale d'accouchements à maternité r 
P-Cabel, — Côte-d'Or, Saône-et-Loire, Nièvre, Yonne, Aube. 
Saône, Jura, Haute-Marne. 

Grenoble, — Ecole départementale de sages-femmes de | 6e de 
médecine aux hôpitaux de la Tronche, — Isère, Haute D 
Drome, Savoie. 

Lille. Ecole déparlementale de sages-femines du Nord, txt rue 
Nationale, — Nord, Oise, Aisne, Seine-Intérieure. 

Lille. — Feole de sages femmes de la faculté catholique à 1: mater. 
Sainte-Farnille, 14, place de Sébastupol, — Nord, 
Seine-Inférieure. j 

Limoges, — Cours départemental d'acconchements à la m ternité 
des hospices, — Haute-Vienne, Charente, Lordogne, (Cor 
Creuse, Indre. 

Lyon. Ecole hospitalière d'acconchements à p'ae de 


l'Hôpital, — Rhone, Ardèche, Loire, Saône-et-Loire, Ain, Haute 
Savoie, Isère, brôme, 

Marseille, — d'accouchements à la maternité de la Rele.de. 
Mai, rue F.-Simon, — Bouches-du-Rhône, Alpes-Marilimes, Var 
Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Vaurliuse, Corse, 


Melz. — Ecole départementae d'accouchements à la maternité 
Moselle, Meuse, Meurthe-et Moselle, 


Montpellier, — Collège d'élèves sages femmes de la du 
centre hospilaiier régional, place Albert-ler, — Hérault, Prrénées 
Orentales, Aude, Aveyron, Lozère. 


Nancy, — Ecole départementa'e d’accouchements à la maternité 
Adolphe-Pincrd, 98, œue de Strasbourg, — Meurthe: M selle, 
Meuse, Vosges, Haute Marne, Moselle, 


Nantes, — Ecole de sages-femmes d'Elat à fa maternité de l'hHatel 
bieu, chaussée Madeleine, — Loire-Inférieure, Manche, Vendée, 
Morbihan. 


Nimes, — Ecole de sages-femimes à la malernilé des hôpitaux, 
lus, rue Vincent-Faila, — Gard, Lozère, Ardèche, 


Paris, — Ecole de sages-femmes à la maternité de Port-Royal, école 
réservée aux candidates de la région parisienne, — Seine, Scineel- 
Oise, Seineæt-Murne, 


Poitiers — Fro'e de sages-femmes à la maternité des hôpitaux, 
21, rue de l'iHôtel-Dien. — Vienne, Deux-Sèvres, Charente Maritime, 
Charente, Haute-Vienne, 


Reims. — Ecole d'accouchements à la maternité des hospices civils 
1, place du Muséum. — Marne, Aisne, Ardennes, Aub:, Haute 
Marne, Oise. 


Rennes, — Ecole de sages femmes à la maternité des hospices civils, 
— Ille-et-Vilaine, Mayenne, Sarthe, Côtles-du-Nord, Finistére, Man- 
che, Orne, Eurt. 

Strasbourg. — Ecole départementale d'acconchements à l'hôpital 
civil, #, rue Ecarlate et 2, place de l'Hôpilal, — Bas-Rhin, Moselle, 
Haut-Rhin. 

Toulouse, — Ecole de sages-femmes à la faculté de mdecine. hospire 
de la Grave (pas d'internatl, — Haute-Garonne, Haultes-l'irénées, 
Gers, Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn, Ariège. 

Tours, — Fcole de sages-femmes de l'école de médecine à la mater. 
nité de r'hospiee général Bretonneau, — Indre-et-Loire, Indre, 
et-Cher, Eure-et-Loir, Cher, Sarthe, Loiret, Orne, Eure. 

Fort-de-France (Martinique). — Pas d'internat, — Martin que, Gua- 
deluupe, Guyane. 

Saint-benis-de la-Réunion (la Réunion), — La Réunion. 


- 


Directions départementales de la santé et de la population 
et de l'entr'aide sociale. 


Par arrété en dale du 10 décembre 195%, M. Kern, rédacteur 
principal à la direction départementale de la santé de l'hure, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 11 decembre 


Par arrêté en date du % décembre 195%, M. Lamothe (Georges, 
chef de bureau à la direction départementale de la population ri de 
l'entr'aide sociale de la Gironde, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 29 décembre 1954. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrété en date du 15 décembre 1954, M. le docteur Jean 
Salomon, médecin chef de l'hôpital psychiatr| ue départemen'al de 
Lesveller, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à cumpler 
du 2 janvier 195». 
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MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


et n° 55-35 du 19 janvier 1955 noriant règlement d'admi- 
Pstration publique pour la fixation du siaiut particulier des 
ntréteurs civils en Tunisie. 


con 

Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
dangers, 

or le rapport du ministre des affaires marocaines et tumi- 


. du ministre des finances, des affaires économiques et 
“nan. du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conset}, 
ee des relations avec les Assemblées et de la fonction 
je l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1943, relalive à Ja 
tation, au recrutement et au statut de certaines calégories 
de Puctionnaires : 

Vu la lou n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
ds et notamment son article 2: 

Vu l'article 75 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux 
denses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
ua et à diverses dispositions d'ordre financier : 

“ju l'avis du conseil supérieur de la fonction publique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
CuariTre 


Dispositions générales. 


art, tr, — Les contrôleurs civils en Tunisie forment un corps 
par sous l'autorité du ministre des affaires marocaines el 
tuuisiennes et mis à la disposition du résident général ae 
Fruce en ‘Tunisie pour l'exercice des pouvoirs dont il est 
doosture. Hs sont fonctionnaires de l'Etat francais souris à 
h lt du 19 octobre 1146 susvisée et aux dispositions du présent 
slatut. 

ut. 2 — Les contrôleurs civils exercent normalement leurs 
tnctions en Tunisie ; ils représentent le résident général dans 
circonscripuon. 

Ils peuvent en outre être affectés dans les services dépendant 
de la résidence générale et à Tladministration centrale du 
mristere des affaires marocaines et tunisiennes. 


ut. 3, — Le régime de notation applicable aux contrôleurs 
eus comporte des dispositions différentes de celles applicables 
à a gencralilé des fonctionnaires ; elles seront fixées par décret 
pes sur le rapport du ministre des affaires marocaines et tuni- 
seunes et du ministre chargé de la fonction publique, après 
as du conseil supérieur de la fonction publique. 


4, — Les contrôleurs civils bénéficient des mêmes congés 
que les fonctionnaires de la inétropole sous réserve de disposi- 
bons particulières tenant comple des conditions de l'exercice 
de leurs fonctions, qui seront précisées par décret pris sur 
le rapport du ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
a des finances et du ministre chargé de la fonction 
publique. 

Ut. 5, — Les contrôleurs civils pe être détachés dans 
h hmite de 25 p. 100 de l'effectif budgétaire du corps. 

At. 6. — Peuvent seuls être détachés dans un emploi de 
tutroleur eivil les fonctionnaires appartenant à des corps 
terutes normalement par l'école nationale d'administration 
t' au corps des conseillers el secrétaires d'Orient du mims- 
bre des affaires étrangères, sous réserve que le statut 
ariculer du corps auquel ils appartiennent admelte par réci- 
Pile le détachement de contrôleurs civils dans des emplois 
Hserves aux membres de ce corps. 

\e peuvent tre détachés dans le corps des con‘rôleurs civils 
Que les fonclionnaires remplissant les conditions d'aptitude 
Piïsique exigées pour l'exercice de leurs fonctions. 

Un arrèté du ministre des affaires étrangères, du ministre des 
äfaires marocaines et tunisiennes et du ministre chargé de ja 
lnc'ion publique fixera les règles d'équivalence de grade et 
de classe à appliquer lors des détachements de contrôleurs civils 
ms _ corps du ministère des affaires étrangères et récipro- 
uement, 

Mt. 7, — Les contrôleurs civils ne peuvent contracter mariage 
Mis avoir, au préalable, obtenu l'autorisation du ministre des 
allaires marocaines et tunisiennes. Les demandes en autorisa- 
lon sont transmises par le résident général et doivent être 
‘iressées en temps utile pour parvenir au ministre des affaires 
Taricaines et tunisiennes deux mojs avant la date prévue pour 
publication légale, 
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Art. 8. — Les contrôleurs civils ne peuvent contracter mariage 
avec une personne de nationalité étrangére sans une autorisa- 
lion spéciale du mins<sire des aflaires marocaines el tunis ennes 
justtiee par des circontances exceplionneiles et deélivree apres 
examen de leur demande par une commission dont là compo- 
silion sera tixce par arreté ministériel, 

La commission délihère sur pièces, Elle a, tou'efois, la facuité 
d'entendre l'agent intéressé ou toutes autres personnes qu'elle 
Juge ut le d'interroger. 

Art. 9. — L'infraction aux articles 7 ou S précédents entraine 
la comparulion de l'intéressé devant le conseil de discipline 
prévu aux ariivles 61 et 63 de la loi du 19 octolæe 1946. 

Art. 10, — Des mesures transitoires concernant les limites 
d'äze des controleurs civils seront prises par réglement d'admi- 
nistration publique sur le rapport du ministre des affiires maro- 
caines et lunisennes, du rinistre des finances et du ministre 
chargé de la fonciiou pull'que. 

Art, 11. — Les contrôleurs cils en Tunisie sont répartis en 
deux grades: contrôleurs civils chefs de contrôle civil supé- 
rieur et contrôleurs civils. 

Les contrôleurs civils sont réparts en trois classes et une 
classe ex-eplionnelle. 

L'effectif des contrôleurs civils chefs de contrôle civil supé- 
rieur est fixé à 14 p. 100 de l'effectif budgélaire du corps. 

L'effectifl des contrôleurs civils de classe exceptionnelle est 
fixé à 6 p. 100 de l'effectif budgétaire du corps. 

L'effectif des contrôleurs c'vils de 1° classe est 1ixé à 90 p. 100 
de l'effectif budgétaire du corps. 

L'effectif des contrôleurs civils de 2° et 3° classe est fixé à 
50 p. 100 de l'effectif budgétare du corps. 

Ar!. 12, — Le grade de contrôleur civil chef de contrôle civil 
supérieur comprend deux échelons. - 

La classe exceplionnelie du grade de contrôleur civil com- 
prend un échelon. 

La première et la 2° classe du grade de contrôleur eivi 
comprennent chacune quatre é:helons, 

La troisième classe du grale de controlewr civil comprend 
deux échelons, 

Art. 13. — Les contrôleurs civils chefs de contrôle c:vil supé- 
rieur, ainsi que les contrôleurs civils, sont chargés d'une cir- 
conscription où de forctions équivalentes, 

Les contrôleurs civils peuven! être chargés d'un poste déta- 
ché, ou exercer des fonctions d'adjoint à un chef de cireons- 
cription. 

Art. 14. — Les nominations, promotions et admissions à la 
relraile des contrôleurs civils sont prononcées par décret, 

Les affectations et mutations des contrôleurs civils sont pro- 
noncées par atrèté résidentiel sans consullation de la commis- 
sion administrative paritaire, 

Art. 15. — La durée du temps passé dans chaque échelon 
pour accéder à l'échelon supérieur est lixée à deux années. Tou- 
tefois, la durée du temps passé dans le 1% échelon de Ja 
3° classe est fixée à nne année. et l'effectif des contrôleurs civils 
chefs de contrôle civil supérieur, classés an 2 échelon &e leur 
grade, ne peut excéder la moitié de l'effectf du grade. 

Art. 16. — Les contrôleurs civils chefs de contrôle civil supé- 
rieur peuvent être nommés à des emplois comportant un trai- 
tement fonc'ionnel qui leur sont réservés. et dont la liste est 
fixée par décret. Ils cessent pendant la durée de leurs fonc- 
tions dans ces emplois de compter à l'effectif de leur grade, 

Les nominations à ces emplois sont prononcées par décret, 
Sans consultation de la commission administrative paritaire. 

IL peut être mis fin à ces fonctions dans les mêmes condi- 
tions. 

Art. 17. — La classe exceptionnelle et la fre classe, d'une 
re la 2° et la 3° classe, d'autre part, sont considérées romme 
ormant une seule classe, en ce qui concerne la formation des 
commissions administratives paritaires, 


CuaritRe II 
Recrulement el avancement. 


Art, 18, — Les contrôleurs civils sont recrutés parmi les 
anciens élèves de l'école nationale d'adiministrilion du sexe 
masculin qui remplissent les conditions d'aplitude physique 
exigées pour l'exercice des fonctions de contrôleur civil en 
Tunisie. . 

Toutefois, les adjoints de contrôle civil en fonction à Ja 
parution du-pwésent décret, de trenle-quatre ans au moins 
et quarante-quatre ans au pus et justifiant de dix anntes de 
services eflectifs dans le corps des adjoints de contrôle civil 
de Tunisie peuvent également, à Utre exceptionnel, être nom- 
més contrôleurs civils. Ils <ont alors claseés an 2° trhelon 
de la 3° classe et bénéficient éventuellement d'une indemnité 
Coimpensatrice, 
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Art. 19, — L'avancement de grade et de classe des contrû eurs sont classés contrôleurs civils chefs de contrôle civi! 


civils à Leu exclusivement au ehoux. 
Peuvent seuls être proue : 


Contrôleurs civils de 2° classe : les contrôleurs 


3 case avant atteint depuis deux ans le 2° échelon de leur 
classe, accompli deux années de éervice effectif 
chasse et subi avec succés un examen, comprenant notamment 


des épreuves d'arabe dont le programme et les modalités sont 
et tuni- 
shenunes. “eront dispensi s de cet examen les contrôleurs civils 
contrôle 


fixés par arrêté du ministre des affaires marocaines 


de c'asce 
Controæeure 


provenant du corps des adjoints de 


civils de 1" classe : les contrôleurs 


2e classé comptant une année de sont 
élevé de jeur classe, ; chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution * 
Contréeurs civils de classe exceptionnelle : les wésent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de Ri pu 
civils de fre classe comptant une année de service à l'éche:on lique française et prendra effet à compter du 1 janv ee 
le plus élevé de leur cinsse, 1955. ‘ 
Art. %0, — Peuvent seuls être promus contrôleurs civils Fait à Paris, le 19 janvier 1955. 
chels de contrôle civil supérieur les eontrüeurs civils de PIERRE MEN 
à DÈS-FR. 
classe exceplionnelle et les contrôleurs de classe, BS-FRANCE, 


# échelon, où complant au moins une année de service au 


échelon. 
HI 


Dispositions transitoires. 


Art. 21. 


déterminés par application du tableau annexé au 
décret. 

La situation des intéressés est appréciée au 31 décembre 
1954. 

Art, 22, — Les contrôleurs civils chefs de circonscription 


de contrôle civil supérieur (indice 7%) ancienne hiérarchie) 


civils de 


dans 


civi'e de 
service à l'échelon le plus 


Pour la constitution du corps, il est fait appel 
aux contrôleurs civils de Tunisie; ils seront intégrés dans le 
nouveau corps par arrêté du ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes et classés à un grade, une classe et un échelon 
peésent 
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leur 


statut. 


étrangères: 


GILBERT-JULES, 


2 échelon, avec l'ancienneté totale acquise depuis je 
motion au 2 échelon du grade de contrôleur ext 
circonscription de contrôle civil supérieur, | 

Les agents qui, au 31 décembre 1954, se trouver 4. 
laires d'un indice devenu fonctionnel : 
sitions de l'article 16 du présent stalut conserveront 
personnel, l'indice du grade acquis sous l'empire du pri se 


Art. 23. — Le ministre des affaires marucaines et tuni:icre 
le ministre des tinances, des affaires économiques et du : 
le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économique. 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. y» 
relations avec les Assemblées et de la fonction publique 


de 
ar application de ls 


Cuent 


les 


Par le pré-ident du conseil des ministres, ministre des üllaires 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
CHRISTIAN FOUCHET, 


Le minisire des finances, 


des affaires économiques et du plan, 


EDGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et 
de la fonction publique, 


RENÉ BILLÈRES, 


ANNEXE 


Article 91. 


NCIENN 
INDICE GRADE ACTUEL SRE GRADE  D'INTÉGRATION ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 
dane l'échelon. 
300 Contrôleur civil adjoint de % classe,| Avant { an. | Contrôleur civil de % classe, {er échelon. | Conservée. 
ter échelon. \pres 1! an. | Contrôleur civil de Je classe, 2 échelon, |} Héduite d'un an. 


Contrôleur civil adjoint de classe,l. 
2 échelon, 

80 Contrôleur civil adjoint de % classe....| Avant 2 ans. 
Après 2 ans. 


420 Contrôleur civil 
ter échelon. 


adjoint de fre classe, 


Contrôleur civil adjoint de classe | Avant ans. 
2e échelon, \près 2 ans. 

600 Contrôleur civil de 3% Avant ans 
Après 2 ans. 

610 Contrôleur civil de 2% Avant 2 ans. 
Après 2 ans. 


570 |Contrôleur civil de 1re classe, ter échelon. |, . se. 
Contrôleur civil de tre classe, % échelon.!. « 
620 |Contréleur civil de classe exceptionnelle.l. 
65% Contrôleur civil chef de 
de contrôle civil supérieur, le êche 
lon, 

67% Contrôleur civil chef de circonscription]. , « 


de contrôle civil supérieur, 2 éche- 
lon. 


Lontrôleur civil de 2e classe, ke échelon. 


Contrôleur civil de {re classe, fer échelon, 
Contrôleur civil de tre classe, 2° échelon. 


Contrôleur civil de fre classe, 2e échelon. 
Controleur civil de tre classe, 3 échelon. 


Contrôleur civil de {re classe, 3° échelon. 
Contrôleur civil de {re classe, 4e échelon. 
Contrôleur civil de classe exceptionnelle. 


Contrôleur eivil chef de contrôle eivil 
supérieur, échelon. 


Contrôleur civil de % classe, % échelon. 


Contrôleur civil de 2e classe, ter échelon. 
Luntrôleur civil de 2 classe, 2 échelon. 


Contrôleur civil de ? classe, 2° échelon. 


Contrôleur civil de ?e classe, % échelon, 


Ancienneté majorée d'un an. 


Ancienneté conservée. 

Ancienneté égale à la moitié de la du 
rence entre Jeur ancienneté el deux 
ans. 


Ancienneté majorée de six mois. 

Ancienneté conservée. 

Ancienneté réduite de deux ans, 

Ancienneté conservée, 

Anciennelé égale à la moitié de la dif 
rence entre leur ancienneté et deux 
ans. 

Ancienneté majorée de six mois. 

Ancienneté égale à la moitié de la dif 
rence entre ancienneté el Jeux 
ans. 

Ancienneté majorée de six mois. 

Ancienneté conservée. 

Ancienneté conservée. 


Anciennelé conservée. 


Ancienneté conservée. 


des il 
du co 

sont fe 
bre 


Us 
du mu 
Ps 
étre d 


toral. 


Art. 


Is! 
CEE 
qu 
Art. 
preuve 
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Art. 
contrû 
récrut 
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des a! 
Franc: 
Corps 
cheme 
Xe | 
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pécret n° 56-86 du 19 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
nssration publique pour la fixaiion du siatut pariiculier des 
contro'eurs civils et des adjoints de contrôle au Maroc. 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
nzvres, 

e rapport du ministre des affaires marocaines et tuni- 
«, du ministre des finances, des affaires économiques et 

“an, du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éco- 

et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

… des relations avec les Assemblées et de la fonction 


tu l'ordonnance n° 45-2283 Qu 9 octobre 1943 relative à la 
au recrutement et au statut de certaines catégories 
tunctionnaires ; 

to la loi n° 46-224 du 19 octobre 1946 portant statut général 
.tonchonnaires, et notamment son article 2; 

l'article 70 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux 
nes de fonclionnement des services civils pour l'exercice 
“cet à diverses disposilions d'ordre financier ; 

ju l'avis du conseil supérieur de la fonction publique; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE Ier 


Dispositions communes aux corps des contrôleurs civils 
et des adjoints de contrô!e. 


ut. tr. — Les contrôleurs civils et les adjoints de contrôte 
au Varoe forment deux corps placés sous l'autorité du ministre 
des atlures marocaines et tunisiennes et mis à la disposition 
du commissaire résident général de la République francaise au 
Wu pour l'exercice des pouvoirs dont il est dépositaire, Hs 
ant fonctionnaires de l'Etat français soumis à la loi du 19 octo- 
bre 916 susvisée et aux dispositions du présent statut. 


ut. 2 — Les contrôleurs civils exercent normalement leurs 
fuuons au Maroc. Is représentent le commissaire résident 
gocral dans leur circonscription. 

Is peuvent en outre être affectés à l'administration centrale 
du ministere des affaires marocaines et tunisiennes, et dans 
ks services dépendant de la résidence générale; peuvent 
tre détachés dans les différentes administrations du protec- 
torat. 


ut. 3. — Le régime de notation applicable aux contrôleurs 
cuis el aux adjoints de contrôle comporte des dispositions 
ilvrentes de celles applicables à la généralité ‘des fonction- 
mes: elles seront fixées par décret pris sur le rapport du 
mistre des affaires marocaines et tunisiennes et du ministre 
ours de la fonction publique, après avis du conseil supérieur 
de fonction publique. 


Ut. 4, — Les contrôleurs civils et les adjoints de contrôle 
bucicient des mêmes congés que les fonctionnaires de la 
sous réserve des dispositions particulières tenant 
cnp'e des conditions d'exercice de leurs fonctions, qui seront 
Prosces par décret, pris sur le rapport du ministre des 
äiiits marocaines et lunisiennes, du ministre des finances et 
ministre chargé de la fonction publique. 


Mt. 5 — Les contrôleurs civils et les adjoints de contrôe 
puveut étre détachés dans la limite de 25 p. 100 de l'effectif 
lüigelaire de chacun des deux curps. 


Mt, 6, — Peuvent seuls être délachés dans un emploi de 
civil les fonctionnaires appartenant à des corps 
Rules normalement par l'école nationale d'administration, 
üù corps des conseillers et secrélaires d'Orient du ministère 
tes aflaires étrangères et au corps des administrateurs de la 
lance d'outre-mer, sous réserve que le statut particulier du 
trps auquel ils appartiennent admetle par réciprocité le déta- 
chement de contrôleurs civils dans des emplois réservés aux 
uembres de ce corps. 

\e peuvent être détachés dans le corps des contrôleurs civils 

Que les fonction aires remplissant les conditions d'aptitude phy- 
“que exigées pour l'exercice de leurs fonctions. 
_[n arrèté du ministre des affaires étrangères, du ministre des 
illaires marocaines et tunisiennes et du ministre chargé de la 
lnction publique fixera les règles d'équivalence de grade et de 
(lasse à appliquer lors des détachements de contrôleurs eiviis 
‘1 d'adjoints de contrôle dans un corps du ministère des aftaires 
tiangères, et réciproquement, 


Art. 7. — Les contrôleurs civiis et les adjwints de controle ne 
peuvent contracter mariage sans avoir, au préalible, obtenu 
l'autorisation du ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes, 

Les demandes en autorisation sont transmises par le com- 
missaire rés'dent général de France au Maroc et doivent être 
adressées, en tewps utile, pour parvenir au ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes deux mois avant la date pré- 
vue pour la publication légale. 


Art. 8. — Les contrôleurs civils et les adjoints de contrôle 
ne peuvent contracter mirage avec une personne de nationalité 
étrangère sans une autorisation spéciale du ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes jusiifife par des circonstances 
exceptionnelles et délivrée apres examen de leur demande par 
une commission dont la composition sera fixée par arrêté minis- 
tériel 

La commission délibère sur pièces. Elle à toutefois la faculté 
d'entendre l'agent intéressé ou toutes autres personnes qu'elle 
juge utile d'interroger, 

Art, 9, — L'infraction aux arleles 7 où $S ci-dessus entraine 
la comparution du contrôlcur civil où de l'adjoint de contrôle 
devant le con-<ert de discipline prévu aux artisles 61 à 63 de la 
loi du 19 octobre 1940. 

Art. 10, — Des mesures transitoires concernant les limites 
d'âge des contrôeurs civils et des adjoints de contrôle seront 
prises par reglement d'administration publique, sur le rapport 
du ministre des affaires marocaines et tunisiennes, du ministre 
des finances et du ministre chargé de la fonction publique. 


Art. 1f. — A titre transitoire, les agents appartenant au corps 
du contrôle civil et au radre des adjoints de contrôle au 
31 décembre 1954 pourront, sur leur demande, rester affiliés 
dans les conditions antérieures à la caisse marocaine des 
retraites. 

Cette option devra être formulée avant le 31 décembre 195, 


TIRE 
Des contrôleurs civils au Maroc. 
CHAPITRE 
Dispositions générales. 


Art. 12. — Les contrôleurs civils au Maroc sont répartis en 
deux grades: contidieuts civils chefs de contrôle civil supé- 
rieur et contrôleurs civils. 

Les contrôleurs civils sont répartis en trois classes et une 
classe exceptionnelle. 

L'effectif des contrôleurs civils chefs de contrôle civil supé- 
rieur est fixé à 14 p. 100 de l'effectif budgétaire du corps. 

L'effectif des contrôleurs civils de classe exceptionnelle est 
fixé à 6 p. 100 de l'effectif budgétaire du corps. 

L'effectif des contrôleurs civils de première classe est fixé à 
20 p. 100 de l'effectif budgitaire du corps. 

L'effectif des contrôleurs eivils de seconde classe et troisième 
classe est fixé à 50 p. 100 de l'effectif budgétaire du corps. 

Art. 19. — Le grade de contrôleur civil chef de contrôle civil 
supérieur comprend deux échelons. 

La classe exceptionnelle du grade de contrôleur civil com- 
prend un échelon, 

La première et la seconde classe du grade de contrôleur eivil 
comprennent chacune quatre échelons, 

La troisième classe du grade de contrôleur civil comprend 
deux échelons, 

Art. 44. — Les contrôleurs civils chefs de contrôle eivil 
supérieur sont chargés d'un cercle ou d'un terriloire ou exer- 
cent des fonctions équivalentes, 

Les contrôleurs civils sont chargés d’une circonseriplion, 
d'une annexe ou d'un poste ou exercent des fonctions équi- 
valentes, 

Art, 1€. — Les nominations, promotions ou admissions à 
la retraite des contrôleurs civils sont prononcées par décret, 

Les &ffectations et mutations des contrôleurs civils sont pro- 
noncées par arrêté résidentiel sans consultation de la commis- 
sion admwynistrative paritaire. 

art, 16, — La durée du temps passé dans chaque échelon 
pour accéder à l'échelon supérieur est fixée à deux années. 
routefons, la durée du temps passé dans le premier échelon 
de la ° classe est fixée à une anmée, et l'eflectif des :ontrû- 
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leurs civils chefs de contrôle civil supérieur classés au 2° éche- Ces excédents seront progressivement résorbés à raison l'une 


lon de leur grade ne peut excéder la moitié de l'effectif du 
grade 


Art. ls. Les contrôleurs civils chefs de contrôle civil supri- 
rieur peuvent être nommés à des emplois comportant un trai- 
teint fonctionnel qui leur sont réservés et dont la liste est 
fixce par décret. Ils cessent, pendant la durée de ‘eurs fonc- 
lions dans ces emplois, de compter à l'effectif de leur gra le. 

Les nomination i ces emplois sont par décret, 
sans Consullation de commission administrative parila' re. 

IL peut être mis fin à ces fonctions dans les mêmes comH- 
tion. 

Art, 18, — La classe exceptionnelle et la 1" chasse d'une 
part, la 2° classe et la 3° classe d'autre part, sont considérées 
commune formant une seule classe en ce qui concerne la forma- 
tion des commissions administratives paritaires. 


Recrutement et avancement. 


Art. 19, — Sont réservés aux anciens élèves de l'école ratio- 
nale d'administration du sexe masculin qui remplissent les 
conditions d'aptitinmie physique exigées pour l'exercice des fonc- 
tions de contrôleur civil au Maroc, les sept huitièmes au 
moins des emplois vacants de contrôleur civil. 

Après les sept nominations d'anciens élèves de l’école natio- 
nale d'administration, le huitième emploi peut être pourvu par 
recrutement parmi les adjoints de contrôle, âgés de trente- 
— ans au moins et quarante-quatre ans au plus, justi- 
flant de dix années de services eflectifs dans le corps des 
adjoints de contrôle. Les adjoints de contrôle nommés contrô- 
leurs civils seront classés au 2 échelon de la 3 classe et 
bénélicieront éventuellement d'une indemnité compensatrice. 


Art. 20, — L'avancement de grade et de classe des contrô- 
leurs civils à lieu exclusivement au choix, 

Peuvent seuls être promus : 

Contrôleurs civiss de 2% classe: les contrôleurs civils de 
3 classe ayant atteint depuis deux ans le 2 échelon de leur 
classe, accompli deux années de service effectif dans leur 
classe et subi avec succès un examen, comprenant notamment 
des épreuves d'arabe, dont le mr es et les modalités sont 
lixés par arrêté du ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes; seront dispensés de cet examen les contrôleurs civils 
de %* classe provenant du corps des adjoints de contrôle ; 

Contrôleurs civils de 1" classe: les contrôleurs civils de 
2* classe comptant une année de service à l'échelon le plus 
élevé de leur classe. 

Contrôleurs civils de classe exceptionnelle: les contrôleurs 
civils de 1" classe comptant une année de service à l'échelon 
le plus élevé de leur classe, 

Art, 21. — Peuvent seuls être promus contrôleurs civils chefs 
de contrôle civil supérieur les contrôleurs civils de classe excep- 
tonnelle et les contrôleurs de 1" classe, 4° échelon, ou comptant 
au muins une année de service au 3° échelon, 


TI 
Dispositions transitoires, 


Art. 22. — Pour la constilution du corps, il est fait appel 
aux contrôleurs civils du Maroc; ils seront intégrés dans le 
nouveau corps par arrêté du ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes et classés à un grade, une classe et un échelon 
déterminés, par application du tableau annexé au présent 
décret, 

».,. sitimtion des intéressés est appréciée au 31 décembre 
€ 

Art. 23, — les contrôleurs civils chefs de région et les 
contrôleurs civils chefs de commandement territomal supérieur 
classés à l'indice 700 (ancienne hiérarchie) sont classés contrô- 
leurs civils chefs de contrôle civil supérieur, > échelon, avec 
l'ancienneté totale acquise depuis leur promotion au 2° échelon 
du grade de contrôleur civil chef de commandement territorial 
supérieur, 


Art. 24. — Pour l'application des dispositions transitoires du 
présent statut, des contrôleurs civils chefs de commandement 
territorial] supérieur (ancienne hiérarchie) pourront être inté- 
grés dans le grade de contrôleur civil chef de contrôle civil 
supérieur en surnombre de l'effectif résultant de la propor- 
tion prévue à l'article 12, 


suppression d'emploi sur trois vacances ouvertes dan. là 
pour quelque motif que ce soit. + 
Les agents qui, au 31 décembre 1954, sont titulaires Jun 
indice devenu fonctionnel par application des disposit 
l'aiticle 17 du présent statut conserveront, à titr per 
l'indice de grade acquis sous l'empire du précédent statut, 


TITRE MI 
Des adjoints de contrôle au Maroc. 
CHAPITRE 
Dispositions générales. 


Art. 25, — Les adjoints de contrôle sont répartis en deux 
grades : 

Le grade d'adjoint de contrôle comporte trois classes et ne 
classe de stage. 

Les adjoints sont répartis entre ces grades et classes selon 
les pourcentages suivants : 

Adjoint de contrôle principal: 10 p. 109 de l'effectif budy taire 
du corps. 

re classe: 30 p. 100 de l'effectif budgétaire du corps. 

2e et 3° classe et stagiaires: 60 p. 100 de l'effectif 
du corps. 

Le grade d'adjoint de contrôle principal compren] Jeux 
lons, la première classe d'adjoint quatre échelons, la deuxième 
classe quatre échelons, la troisième classe deux 6chelon. 
adjoints de contrôle stagiaires sont répartis en deux 


Art. 26, — Les adjoints de contrôle secondent et éventuel. 
lement suppléent les contrôleurs æeivils dans l'exercice 
contrôle terrilorial. Ils peuvent être chargés d'un poste, d'une 
annexe ou d'une circonscription. 


Art. 27, — Les nominations, titularisations, promotion et 
admissions à la retraite des adjoints de contrôle sont pri 
noncées par arrêté du ministre des affaires maroca ne: et tu: 
siennes sur proposition du commissaire résident géneri! 

Les adjoints de contrôle sont affectés par arrêté ré dentel 
sans consultation de Ja commission administrative par:la 


Art. 28. — Le temps passé dans chaque échelon née. re 

ur accéder à l'échelon supérieur est fixé à deux années, 
loutefois, le temps passé dans le premier échelon de <thze 
pour accéder au secod échelon est fixé à un an, et le temps 
passé dans le premier échelon du grade d'adjoint de contrie 
principal est fixé à trois années, sans que le nombre d'ad)onts 
de contrôle principaux ayant atteint le 2° échelon puisse excé- 
der la moitié de l'eflectif de ce grade. 


Art. 29, — Les 2% et 3% classes d'adjoints de controe sont 
considérées comme formant une seule classe en ce qui corerne 
la composition de la commission administrative partie, 


CHAPITRE IL 
Recrutement et avancement. 


Art. 90, — Les adjoints de contrôle stagiaires sont recrues 
parmi les candidats ayant subi avec succès les épreuves d'un 
concours ouvert aux candidats du sexe masculin ägés de % nt 
et un ans au moins et de trente ans au plus titulaires du haicci- 
lauréat de l’enseignement secondaire, ou du diplôme de l'école 
des langues orientales (langue arabe ou dialectes berberes . 

Les candidats aux emplois d’adjoint de contrôle devront Jus 
tifier de leur aptitude à l'exercice de fonctions actives au Miro. 

Le programme et les modalités du concours nt 
- sont fixés par arrêté du ministre des affaires 
caines et tunisiennes et du ministre chargé de la fonction 
publique. 


Art. 31. — Les adjoints de rontrôle stagiaires ne peuvent 
accéder à la 3° classe et être titularisés dans leur grade qu'à 
la condition d'avoir accompli d'une façon satisfarsan® 
stage de deux années, et d’avoir subi avec succès les cpreues 
d'un examen de fin de stage dont le programme et les moh- 
lités sont fixés par arrêté résidentiel. 

Les adjoints de contrôle stagiaires qui n'ont pas été titula- 
risés à l'expiration de leur stage sont licenciés; toutes, 1 
pourront être admis à une prolongation de stage d nan, 
non renouvelable, qui ne sera pas prise eu cumpie p# 
l'avancement, 
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> — l'avancement de classe des de contrôle 
 excus vement au choix. Peuvent seuis être promus: 


: de contrôle de 2 classe, les adjoints de contrôle 


ce justifiant de sept années de service 
1 moins deux années de service dans 


:; de contrôle de 1" classe, les adjoints de contrôle le 
s<e avant accompli deux ans de service à l'échelon le 


de leur classe; 


utut des hautes études 


. 


CHAPITRE III 


Dispositions transitoires. 


9. — Pour la constitution du corps, il est fait appel 
de contrôle du Maroc; ils seront intégrés dans 
1 corps, par arrêté du ministre des affaires maro- 
ec! lunisiennes et classés à une classe et à un échelon 
résent décret. 


nes 


mnes par application An tableau annexé au 
La situation des intéressés est appréciée au 31 décembre 1954. 


ae 


publie, ayant 

échelon 
casse et ayant satis'ait aux épreuves d'un examen 
srogramime et les modalités sont fixés par arrêté rési- 


ie 2° 


ivant accompli deux ans de service à l'échelon le 
… de leur classe et qui justifient être en possession 
ce, d'un diplôme d'arabe ou de berbère 
les langues orientales vivantes ou du diplôme délivré 
maroca: 
le l'institut d'études politiques, de l’école des hautes 
mmerciales on d'une école supéreure de commerce 
e par l'Etat. Toutefois, les adjoints de contrôle de 
qui ne possèdent pas l'un des dælômes énumérés 
pourront être promus adjoint de contrôle principal 
; à proporbon d'une promotion sur quatre. 


élivré par 


Rabat, 


Art. 


adioints de contrôle de 
de service dans le 4° 


promotion par an. 


chacun en 
décret, qui sera 


du 


étrangère: : 


Le secrétaire d'Etat 


GILBERT-JULES, 


échelon 
promus adjoints de contrôle bien que ne posstdant 
pas les diplômes énumérés à l'artie 


BH. — Par dérogation aux dispositions de l’article 3, 
dernier alinéa ci-dessus, et jusqu'au 31 décembre 1%!, les 


annee 
ôtre 


effectué une 
classe pourront 


classe avant 
de leur 


e 32, dans 'a limite d'une 


Art. 35. — Le tuinistre des afluires marocaines et tuu s ennes, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
secrétaire d'Etat aux finanves et aux affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela- 
l'ons avec les Assemblées et de la fonction publique, <ont char- 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
publié au Journal officiel de la République 
francaise et prendra effet à compiler du janvier 1955. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1955. 


PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du consil des ministres, ministre des affaires 


Le ministre des affaires marvcaines et tunisiennes, 
CHRISTIAN FOUCHET, 


Le ministre des Jinances, 


des affaires économiques et du plan, 


EDGAR FAURE, 


aur finances 
el aux affaires économiques, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées ét 
de la publique 


RENÉ BILLÈRES, 


ANCIENNETÉ 
daus l'échelon. 


ANNEXE I 


Contrôleurs vils. 


Article 22. 


GRADE  D'INFEGRATION 


ANCIENNEIÉR DANS L'ÉCHELON 


ntrôleur civil adjoint de 3e classe, 
ter échelon. 


| Cuntrèleur civil adjoint de 3° classe 


2e échelon. 


Contrôleur civil adjoint de 2° classe. .. 


ontrôleur civil adjoint de fre classe, 
échelon. 


ontréleur civil adjoint de 1" classe, 
2e échelon. 


ontrôleur civil de 3 


ontrôleur civil de 2° classe... 


Contrôleur civil de {re classe, 1°7 échelon. 
-ontrôleur civil de 1re classe, 2° échelon. 


ontrôleur civil de classe exceplion- 
nelle. 


Contrôleur civil, chef de commande- 
ment territorial supérieur, {er échelon. 


Contrôleur eivil, chef de commande- 
ment territorial supérieur, 2 échelon. 


Avant 1 an. 
Après 1 an. 


Avant 
Après 


Avant 
Après 


Avant 
Après 


Avant 


Après : 


2 ans. 
2 ans. 


2 ans. 
2 ans. 


2 ans. 
2 ans. 


Je classe, {Tr échelon. 
classe, 2e échelon. 


Controleur civil de 
Contrôleur civil de 


Contrôleur civil de 3° classe, 2e échelon. 


Contrôleur civil de 2e classe, fer échelon. 
Contrôleur civil de 2e classe, 2 échelon 


Contrôleur civil de 2e classe, 2 échelon. 


Contrôleur civil de 2e classe, % é‘helon. 
Contrôleur civil de 2e classe, ° échelon. 


Contrôleur civil de fre classe, 1er échelon, 
Contrôleur c{vil de 1re classe, 2e échelon. 


classe, 2e helon. 
{re classe, échelon. 


Contrôleur civil de 
Contrôleur civil de 


Contrôleur civil de {re classe, 3° échelon. 
Contrôleur civil de {re classe, ke échelon. 


Contrôleur civil de classe exception- 
nelle, 


Contrôleur civil, chef de contrôle civil 
supéricur, échelon. 


Contrôleur civil. chef de contrôle civil 
supérieur, 2 échelon. 


Conserrée. 
Réduite d'un an 


Ancienneté majorée d'un an. 


Ancitnne Conseri te, 

Anriennelé évale à la moitié de ja diffé 
rence enlre jeur ancicnnelé et deux 
ans, 


Anciennelé majorée de six mois. 


Ancienneté conserver 
Ancienneté réduile de deux ans. 


Anciennelé conservée, 
Ancienneté ézal: à la moitié de la dif- 


férence entre leur unciennelé et deux 
ans 

Anciennelé inuü,oice de Six Inois 

Ancienneté égale à la moitié de la dif. 
férence entre leur ancienneté et deux 
ans, 

Anciennelé majorce de six mois, 


Ancienneté consenée, 


Ancienneté conservée, 


Ancienneté conserée, 


Ancienneté conseriée, 
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ANNEXE Il 
Adjoints de contrôle. 
Article 
—— 
| ANCIENNEIÉ 
| ACTUEL GHADE ANCIENNETE Dans L'ÉCHELOY 
| l'échelon 
LL Avant an. | Stagiaire, fer échelon. . | CONservée. 
| 
Après an, | Stagiaire, % échelon... | Conservée, 
de contrôle le [Avant 2? viasse, fer échelon... Conservée, 
Après ? ans. |} classe, 2e | Sans ancienneté, 
idioint de contrôle de classe. classe, échelon...... | ancienneté, 


Avant ! an. 
\pres 1 an 


| Adioint de contrôle de % classe. 


Avant ! an. 
aprés 1 an. 


20% de contrôle de % 
| 


| Vidjoint de 
20 con'rôle de 
| 4e cla 


principaux de 
ans 


Avant an. 
Après 1 an. 


principaux de contrôle de! 


1 
| 
(LE principaux de contrôle del, ,,... 
| classe 
| 
10 principaux de contrôle del, 
jre cela 
joints princinaux de contrôle hors, 
| classe, ter échelon, 
485 principaux de contrôle hors! Avant an. 
classe échelon. lon. 
Après { an. | Adjoint 
lon. 
MO [Adjoints principaux de contrôle hors!., , | Adjoint 
| classe, %e échelon, lon. 
| 
525 | nt principaux de contrôle, classel, - | Adjoint 
| lon. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Conseil d'administration du bureau minier guyanais. 


Par arrêté du 13 janvier 1955, M. Jacques Mabile, ingénieur des 
mines, en delachement au commissariat à l'énergie atomique, est 
désiune, à dater du janvier 1955, comme memb'e du conseil 
d'adoumistration bureau minier guvanais, en remplacement de 
M. Gonter de Lillire, ingénieur en chef des mines, membre démis- 
ionniie. 


+e+— 


Conseil d'administration du centre technique 
des industries de la fonderie. 


Le imnistre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi ne 48128 du 22 juillet 198 fixant le statut juridique 
des centres techniques industriels; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1949 concernant la transformation du centre 
technique des industries de la fonderie en centre technique indus- 
triel; 

Vu l'arrêté du 4 avril 195? portant renouvellement des mandats 
des membres du conseil d'administration du centre technique des 
industries de la fonderie ; 


2e classe, fer échelon... 
2 classe, 2° 


classe, échelon. 


contrôle de fre classe... vols . | 2 27 


Avant ? ans.|% classe, échelon. 
fer classe, ter écheton. 


fer classe, ter échelon.. 
fre classe, 2 
fre classe, > éche'on... 
ire classe, % échelon. 


jre classe, fe échelon... 


Adjoint de contrôle principal, fe éche- 


Ancienneté majorée d'un an 
Ancienneté réduite de dix hit moie 


Cehelon.... 


Ancienneté majorée d'un an. 
Ancienneté réduite de dix huit mois, 


Anciennelé majorée d'un an. 


Anciennelé conservée. 
Ancienneté réduile de deux ans. 


Ancienneté majorée d'un an. 
Ancienneté rétuile de deux ans. 


Ancienneté majorwe d'un an, 


Ancienneté conservée, 


Anciennelé conservée, 


sans ancienneté, 


de contrôle principal, fer éche- | Ancienneté conservée. 


de contrôle principal, {+ éche- | Ancienneté majorée d'un an. 


Ancienneté conservée. 


de contrôle principal, 2% éche- 


Vu les articles 5 et 6 des statuts du centre technique des Indus- 
tries de la fonderie, 


Arrèle : 


Art, 1er — M, Auguste Le Thomas est nommé membre du conseil 
d'administration du centre technique des industries de la fonderie, 
comme personnalité particulièrement compétente au titre de l'in- 
de la fondere, en remplacement de M. René Norguet, démis- 
sionnaire, 


Art, 2 — Le directeur des industries mécaniques et élecirques 
au ministère de l'industrie et du commerce est chargé de l'execu- 
lion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République ‘rançaise. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1955. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 


Le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique 
et au progrès technique, 
HENRI LONGCHAMBON. 


+66 


Service des mines. 


Par arrêté en date du 14 janvier 1965, M. Granier de Lilliac, ingé- 


nieur en chef des mines, est placé en disponibilité pour cinq 41° 
auprès de la Compagnie française des pétroies, à compler ‘4 
décembre 1%, 
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Coëtquidan décide de porter ce nom qui, en dépit de la vail'ance 
de nos troupes, est celui de la très grave défaite qui est à l'ori- 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Ein de l'évacuation par nos eoldats d'une grande partie de l'Indo- 

chine, 

VII. — Question de M. Jos 5h Denais à M. le miuistre des finances, 

des aflaires économiques et du plan (n° 14202, du 4 novembre 1%4). 

er (La présidence a été informée, le 19 janvier 1955, du retrait de 
cette question par son auteur.) 

ASSEMBLEE NATIONALE VIII, — Question de M. Minjoz à M. le secrétaire d'Etat aux 

finances et aux affaires économiques (ne 14217, du 4 novembre 1954). 

(La présence à été informée, le 19 janvier 1955, du retrait de 
ee, cette question par son auteur.) 


Ordre du jour du vendredi 21 janvier 1955. 


A quinze heures. — PUBLIQUE 


{ — omination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 

g- Vote de la proposition de résolution (n° 543) de M. Mura 
; de ses collègnes temdant à inviler le Gouvernerment 


fr le trafic voyageurs sur la ligne Bayonne—Saint-Jean- 
Lpurt da commission conclut qu'il n'y à gas lieu à statuer). 
r se, — M. de Gracia, rapporteur.) (Sous réserve qu il n'y ait 
déba! 


— hration de l'ordre du jour. 
à yonses des ministres aux questions orales suivantes. 


| - M de léotard expose à M. le président du conseil, ministre 
p: alares étrangères, que lors de sa déclaration d'investiture 
. 1 jun 1954, il a déclaré: 1° faire «exclusivement appel à 
monté conslituée par des homimnes qui n'ont jamais direc- 
es 1 indirectement épousé la cause de ceux qui nous combat- 
we 2 que «si la majorité constitutionnelle est de 314 voix, 
«entendait, en <e qui le concerne, qu'elle soit composée des 
purs auxquels il avait fait appel dans sa déclaration d'inves- 
wwe et qu'il ne la tiendrait pour acquise que dans ces seules 
», lui demande: 1° si, pour tous ies Scrutins à venir, 
| cmvent de s'en tenir aux termes précités et que ne soit plus 
is l'apport des suffrages communistes dans un sens positif 
« mat! lorsqu'il peut être décisif; 2° ou s’il peut être convenu 
que ces déclarations, aussi formelles Soient-elles, ne relèvent que 
lune cause de style à laquelle il ne <onvient plus d'attacher de 
valeur pour l'avenir (Se appel). 

IL = M. Picrrard attire l’atlention de M. le ministre des aflaires 
mimcanes et tunisiennes sur Ja plainte contre X, pour coups et 
actes de barbarie et abus d'autorité, déposée, avec demande 
atuton de partie civile, par un instiluteur du Maroc, auprès 


# M e premier président de la cour d'appel de Rabat. 11 Jui 

+ quen dépit de leur insistance et au mépris des drails de 
\ done, les avocats de ce fonctionnaire de l’enseignement se 
peut retucer la communication du dossier et des rapports médi- 


ax constatant les tortures: et lui demande les mesures qu'il 
te prendre pour permettre les poursuites et les recherches 
aires à la manifestation de la vérité et! le châtiment des 


IL. — M, Paquet expose à M. je ministre Ju travail: et de la 
sociale que la caisse centrale des allocations fimiliales 
& à mwézon parisienne a affecté près de 4 milliards au logement 
dus 1919 et pense lui affecter ? milliards en 1954, ce qui cor- 
kont à la construction d'habitations pour un total de 15 mil- 
lord: de francs. Ces crédits sont prélevés sur les fonds d'action 
sutaire el sociale, Compte lenn de l'urgence et des besoins consi- 
drobe: en matière de logements, il lui demande: 1° pourquoi 
k lonis, qui s'élevait à 35 p. 1400 des prestations légales versées, 
déké ramené à 3,5 p. 100; 20 s’il ne serait pas possible de reve- 
tir au pourcentage ancien, donnant ainsi des possibilités plus 
gandes aux caisses (2 appel). 

IN, — Question de M. Alfred Ceste-Floret à M. le président du 
tonseil, Ininistre des affaires étrangères (ne 14599, du 29 novem- 
dre 15). 

La presidence à élé informée, le 19 janvier 1955, du retrait de 
question par son auteur.) 


V — Mme Prin expose à M. le ministre de l'industrie et du 


cmmere qu'en 1%$, des milliers de mineurs ont été licenciés 

Ju LS n'avaient fait qu'user du « droit de grève » inscrit dane 
h tation. Ces mineurs, en grande majorité pères de familles, 
W',ave courige, recherché du travail dans des entreprises diverses. 
\ssint pas d'emploi stable, ils sont soumis à des riodes de 
tumage. Les dispositions du titre V de la loi du 6 août 1%3 


Prant armnistie doivent permeltre à ces mineurs, red la plupart 
qualifiés, d’être réembauchés., Or, la direction des houil- 
tes lait actuellement procéder aux expulsions de ces familles de 
Mieurs logées dans les corons. Cela est d'autant plus inhumain 
Te 1 crise du logement qui sévit dans toute la France est encore 
Vu grave dans la région minière du Nord et dun Pas-de-Calais 
da lat de la forte densité de la Le eng) Ces familles sont jetées 
1 re ou logées dans des baraques infectes, comme cela à 
té fil au groupe 5 de Bully. Elle lui demande quelles sont les 
Mesures qu'il compte prendre pour mettre fin, sans délai, à cette 
situation. 


VI. — M. de Bénouville demande à M. le ministre de la défense 
Mionse et des forces armées s'il @&t convenable que, dans l'in. 
louable d'ailleurs, de célébrer l’héroïsme des combattants 
& len-hien-Phu, la nouvelle promotion de l’école de Saint-Cyr- 


IX. — M. Montalat demande À M. le ministre d'Etat: 1° quel 
e:t le chiffre officiel des prisonniers et disparus des armées de 
l’Union française durant la guerre d'Indochine; 2° quel est le 
chiffre officiel des prisonnier libérés par le Viel-Minh à ‘a suite 
des accords de Genève, 

X. — M. Solinhac demande à M. le ministre de l’intérieur quel 
est le rôle précis du conseil général dans l'application des décrets 
nos 54-981 du fer octobre 1954 et 34-1096 du 10 novembre 1954 
concernant la distribution du lait et du sucre dans les écoles, 


5. — Discussion du rapport du 4e bureau sur les opérations élec- 
forales du territoiire de la Guinée. (M. Seynat, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi {n° 8621) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier, par la création du 
réléré administratif, le décret n° 53-934 du 30 septembre 19%% portant 
réforme du contentieux administratif (n°s 8923-9771, — M. Wasmer, 
rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint). 

7. — Discussion du projet de loi portant extension dans les dépar- 
temenis de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion, de cerlains textes concernant la législation du 
travail agricole de la France inétropolitaine (n°s 346R7OR-MG8T, — 
M. Billat, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat restrein!). 

8. — Suile de la discussion budgétaire : logement et reconstruction 
(suite) (nos 9305-9640-9709-9712-9732. — M, Pierre Courant, rapporieur). 


Bureaux de commissions 


La commission des boissons a élu: 

Président: M. Sourbet. 

Vice-présidents: MM. Baurens, Liquard. 
Secrétaires: MM. Jean (Léon) (Hérault), Verneuil, 


La commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que à élu: 

Président: M. Cayeux (Jean). 

Vice-présidents: MM: G'islain, Fredet (Maurice). 

Secrétaires: MM. Charret, Savale, 


La commission des finances a élu: 

Président: M. Reynaud (Paul). 

Vice-présidents: MM. David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph}, 
Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise). 

Secrétaires: MM. Massot (Marcel), Benard (François), Maga ‘Hubert). 

Rapporteur général: M. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire). 


La commission de l'intérieur a élu: 

Président: M. Wagner. 

Vice-présidents: MM. Ribère {Marcel) (Alger), Genton. 
Secrétaires: MM. Ait Ali (Ahmed), Saivre (de). 


PA commission des moyens de communication et du tourisme a 
u: 

Président: M. Regaudie. 

Vice-présidents: MM. Nigay, Anthonjoz. 

Secrétaires: MM. Penoy, Coulon. 


La commission de la production industrielle a élu: 
Président: M. Couston (Paul). 

Vice-présidents: MM. Sion, Mallez. 

Secrétaires: MM. Pesgranges, Chabenat, 


La commissiôn de la reconstruction, des dommages de guerre ef 
du logement a élu: 

Président: M. Coudray. 

Vice-président: MM. Crouzier, Nisse. 

Secrétaires: MM. Guitton (Jean) (Laire-Inférieure), Thiriet. 


= 
13 
le, 
es 


20 Janvier 


Paul), Biliat, Car 


792 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FR ANCAISE 
La n des territoires d'outre-mer à Commission de la défense nationa'e, 
V M. Jugias 
Vee-orésidents: MM. Ninine, Aubom®, Malbrant. Séanre du mercredi 19 janvier 1955. 
secrétaire MM. Dicko (tamadoun), Laforest, Raingeard. 
| Présents. — MM. Abelin, André Pierre (Meurthe-et-Moselter 
(Achille), Basile, Bartoiini, Bayrou, Béchard 
La n du travail et de la sécurité sociale à élu: Chevigné de}, Chupin, Commentry, Deboudt (Lucien 


Président: M. Meck. 
dent MM. Durbet, rt. 
Secrotnire MM. Dubu,s. Bernard 


_ 


Commission des affaires eCon0miques. 


Séance du mercreds V9 janvier 1955. 


Présents MM. Babel Billiemaz, Caliut (Olivier), 
leurs, ‘alu tatri Charret, Lowles Alfred seine), 
Min bDegronud, Eslachs, MM, bvrari, taubert, Gatimont, Wazier, 
odin, Huzcues (Andre (seine), Jarrosson, Joly, 


Mabrut, Marcellin, Naroun Amar, Pebellier 


Lémormand {Maur 
Poinso-Chapuis, MM, Prache, Qué- 


(Eugene), Per Pinvidie, Mine 
nard, . vauer, Vals Fran 
VAL Lalle (de M 


Anthonioz), Morèie 


Supyde and 
Begouin), saiah Menouar (de M. Benzsana), Ballanger (de M. Chaus- 
son), Robert Mancess (de M, Alphonse Denis:, Contant (de M. Guy 


Dessont, \exandre ‘de M. Lacoste), harthélémy (de M. Mar- 
cel Noël), (de M. Klock), Desgranges ‘de M. Durbel). 


La commission des affaires économiques a élu: 
Président: M, HRamonet 
Vire MM. Catrk e, Jarrosson 


Serrélairrs MM Georges (Maurice), Qué nard. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 19 janvier 19455. 


Présents, — MM. Aumeran, PurJoux (Jacques), Barrès, Billotte, 
Hilloux, honte (Florimond,, Bouhey Cachin (Marcel), Cham- 
brun (dé), Coste Floret (A fred) ‘Haute aronne), Paladier (Edouard), 
Deixonne, belbez, Delbos (Yvon), bronne, Faraud, Faure (Maurice) 
(Lot), Frasier, Gaulle (Pierre de), Genton, Ciovoni, Grunitzky, Isorni, 
Kriege! Vatrimont, Laurens Camille) (anal, Lecanuet, Loustaunau- 
Lacau, Mayer (Daniel) (seine), Maser (fené) (Constantine), Menthon 
(de), Mondon, Naegelen (Marcel-Edimond), Noël (Léon) (Yonne), 
Pleven  Chené), Ravmond-Laurent, human (Robert) (Moselle), 
Schumann (Maurice) (Nord), Vendroux, Verdier, 


Suppléants. — MM. Berbhamed (de M, Jules Moch), Gaumont (de 
M. Gaston Palewskihi, Pierre André M, Paternol), Rénard (de 
M. Petit Eugène Chaudius), Mme Grappe (de M. Rosenblatt)}. 


La commission des affaires étrangéres a élu: 

Président: M. Maser (Daniel) (Seine:. 

Vice présidents" MM, Bairdoux (Jacques), Faure (Maurice 
Secrélaires: MM, Mondon, Fruzier. 


Lot) 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 19 Janvier 1955, 


Présents MM, Baurens, Becquet, Millat, Boscary-Monsservin, 
Rourdetlés, Bricout, Wriot, Cavelier, charpentier, Detœuf, Flurand, 
Fourvel, Golvan, cuitlon (Antoine) (Vendée), Laborbe, Mme Laissac, 
MM. Lalle, Levacher, Loustau, Lucas, Manceau (Robert) (Sarthe), 
Méhaignerie, Mouchet, Ould GCadi, Patria, (Gabriel), Pelleray, 
Prache, Prigent (Tanguy), Rincent, Rochet (Waldeck)\, Rousselot, 
Saint-Uvr, Sesmaisons de), Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), 
Vassor, Verneuil. 

Suppleants — MM, Castera ‘de M. Tricart), Chabenat (de M. Tre- 
mouilhe), Duquesne (de M. Bapsi), Juglas (de M, Ihmel), Lefèvre 
(de M Robert Laurens), Patinaud (de M. Lucien Lambert}, Schmit- 
Mein de M. Kautffimann) 


La commission de l'agriculture a élu: 

Président: M, Lalle. 

Vice présidents: MM, Sesmaisons (de), Charpentier 
Secrétaires: Mme Laissac, M. Saint-Cyr, 


Deverns 
(Seine-et-Marne), Joinville (Alfred Malleret)}, Kuehn (Ben: 
(Max), Lou taunau-Lacau, Mallez, Maurel'et, Mercier ‘André 


Lejeune 
I 


Mélayer Pierre), Monsabert (de), Montalat Mir 
(Pierre (Rhône), Montjou (de), Pierrebourg (de), Piantevi 
Mme Prin, MM. Triboulet, Villeneuve (de), Villon (Pierre L 
Suppléants, — MM, Bacon ‘de M. Bechir Sow), Garet (de M rs 
liaen<), Wasmer de M, Joannès Dupraz), Mare Dupuy (de M 
mond Guyot), Saïd Mohamed CfFeikh (de M. Legarel La 


Lelourneau). 


La commission de la défense nationaie a élu: 

Président: M. Monlel (Pierre) (Rhône). 

Vice-présidents. MM. Capdeville, Deboudt (Lucien). 

Secrétaires: MM. Maurellet, (André-François) (hour 


Commission de l'éducation nalionale. 


Séance du mercredi 19 janvier 155. 


Présents. = MM. Binot, Boutavant, Cartier (Marcel) (Drôme 
Deixonne, Belachenal, Deshors, Mile Dienesch, MM. Doulriol 
bucus, Faraud, Gau, Gosset, Guérard, Kir, Lacombe, Lélard ! 
Mailhe, Marie (André), Mlle Marzin, MM. Préol Priou, 
Kincent, Saiah Menouar, Sciumililein, Signer, soustelle, Thibault, 
Mine Vaillant-Couturier, M. Villeneuve (de). 


Supploants. — MM. Maurice Grimaud (de M. de Baudry d 
Silvandre (de M, Bèche), Charret (de M. de henouville), Bricout 
de M. Bourgeois), Musmeaux ‘de M. Cozniol), Coutant de Mme Lem- 
pereur), Senghor (de M. Maga), Plantevin (de M, de Monisolli 
Gabrie! Paut de M. Picrrard), de Sesmaisons (de M. Rain 
Mme Galicier ‘de M. Thamier), MM. Bourdellès ‘de M. Turines , sad 
Mohamed Cheik (de M. Yelonjara), Taillade (de M. Vialle,, Doura 
(de M. Zodi Ikhia). 


La commission de l'éducation nationale a élu: 
Président: M. hmitllein. 

Vice-présidents: Mlle bienesch, Mine Lempereur. 
Secrélaires: MM. kir, Mailhe. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 19 janvier 15». 


Présents. — MM. Benbahmed Mostefa, Chamant, Cherrier, Cou 
dert, befos du Rau, Pejean, Denis (Aiphonse) (Haute-Vienne;, buteur, 
Félive (de), Fourcade (Jacques), Galy-Gasparrou, Gaumont, Goubier, 
Girard, Grunaud {Menri), Grimaud (Maurice) {Loire-Inférieure), 
seaud, Isorni, Lacaze {Menri), Laforest, Maton, Michaud (Louis 
(Vendé: Mignot, Minjoz, Montillot, Moro-Giaflerri ‘de, Palewski 
(Jean-Paul) (seine-et-Oise), Perrin, Mme Rabaté, MM. Ramarony, 
Rolland, Salliard du Rivault, Silvandre, Wasmer. 


Suppléants. — MM. Bisnon (de M. Bourgeois), Eugène Monlel de 
M. Brifflodi, Bechir Sow (de M. Douala), Jean Léon (de M. Gourd Mn}, 
Moisan de M. Halbout}, Febvay (de M. Lefranc), Caillet (de 
M. Mamadou Konalé), Savary {de M. Ninine), Damelte (de M. Léon 
Noël), 


La commission de la justice et de législation a élu: 

Président: M. Minjoz. 

Vice-présidents: MM, Montillot, Coudert, 

Secrétaires: MM. Lacaze (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire Inlé- 
ricure). 


Commission de la marine marchande et des pêches 


Séance du mercredi 19 janvier 1%». 


Présents. — MM, Aubame, Audeguil, Becquet, Bergasse, Bi27 
Rourdellès, Capdeville, Coudray, Damette, Dupuy (Marc), 
Febvay, Fouyet, Gavini, Golvan, wracia (de), Gravoille, 
(Jean) Henneguelle, Labrousse, Michaud 
(Vendée), Morice, Nisay, Ramarony, Rousseau, Schmitt (Rene) 
(Manche), siefridt, Signor, Valle (Jules). 


Ducos, Fredet (Maurice), Giliot, Guiguen, Jacoue e, 
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Javier 
MM. Garet (de M. Chastellain), Chabenat ‘de 
LL Bavrou (de M. Liquard), Tailllide (de M. Ranaivo!, 
Felix Tehicaya), Mora (de M. Cermolacce), besgran 
UE y Tirolien), Sailiard du Rivault (de M. Le Cozannet 
de M Rissol), Tourné (de M. Fayel), Cavelier {de M. 
4 ‘de M. Dasconville), Notehart (de M, Reeb), Dubois (de 
_Béchir Sow (de M. Ribère). 


de la marine marchande et des pêches x élu: 
nt: M. Febvay. 
dents: MM. Michaud (Louis) (Vendée), Gaborit, 
res: MM. Reeb, Aubame. 


La 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 19 janvier 1. 


pcents. MM. Aït Ali Ahmed, Badie, Bechir sw, Rendiellou!, 
+ pignon, Cherrier, Colin (Yves) (Aisne), belabre, Devcmy 
| Miue Gabriel Péri (Mathilde, MM. Garnier, Godin, 
Ve (Rose), MM. Guislain, Hakiki, Jean (Léon) (Hérault), 
kr, Le Coulailer, Lelèvre (Raymond) (Ardennes), Marmba Sans, 
(Michel (Loir-et-Cher), Morève, Mouchet, Mouton, Pradeau, 
sé ra, Tourné. 

— MM. Baylet (de M. Forciaal), Mailhe ‘de M, Bégouin). 
‘de M. Guissou), Delcos (de M, Garavel), Pierre Monte! 
ie M. Chrisliaens!, Guiguen (de M. Casanova), Jarrosson (de 
Wu Peltre), Defns du Rau (de M, Hu'in), Besset (de M. Rosen- 
Galx-Gasparrou (de M. Deliaune), Darou ‘de M, Dicko!), Thomas 
M Draveny), Gaumont (de M. Huel), Wasmer (de M. Sanogo 


La commission des pensions a élu: 

Pr'ident: M. Hadie. 

Vire présents: MM. Le Coutaller, Blgnon 
sertaires: MM, Aït Ali Ahmed, Mamka Sano, 


Commission de la presse. 


Séance du mercredi 19 jant.er 185. 


Présents. = MM, Antier, Baylet, Berthet, Rouibien, Corniglion- 
Muuner, Coudert, Mine bezrond, MM. Desson, Douala, bupuy (Marc), 
(Jean-Michel), François, MM. Gaulle (Picrie de), Gos- 
uravoille, Grenier (Fernand), Hugues (André) (Seine}, Hulin- 
bessrces, Joubert, Jules-Julien, Laurens (Camille: (Cantal), Lecanuet, 
Lourd (dei, Lussy (Charles), Manceui (Bernard) (Maineæt-Loire), 
‘Andre-Francos) (beux-Sèvres), Meuxier (Jean) (Indre-et- 
Lure), Naroun Amar, Secrctain, Taillade, Touhan, Vendroux, Vigier. 


Suppieants. MM. Abphonse Denis ‘de M. d'Aslier de la Vigerie), 
Moi ‘de M. de Benouville), de Gracia {de M. Brusset), Rillat (de 
M. Lizne, Caillet (de M. Condat-Mahaman), Alexandre Thomas (de 
M fonte), Resset (de M, Fajon), Laforest (de M. Emile Hugues), 
pes de M. Legendre), Moisan (de Mme Peyroles), Bergasse (de 

'uy). 


Là commission de la presse a (lu: 

Président: M, Desson 

MM. Lecanuet, Flandin (Jean-Michel). 
Secrélaires: MM. Coudert, Puy 


Commi:sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règiement et des pétitions. 


Séance du mercredi 19 janvier 1%. 


Présents. = MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Barrachin, 
bord (François), Boscarÿ-Monsservin, Bouxom, Bruyneel, Charmant, 
Lsle-Floret (Paui) (Hérault), David (Jean-Paul) (Seine-et-0ise), Defos 
lau, bejean, Delachenal, Delcos, Demusois, Grimeud (Henri), 
(Maurice) (Loire-Inférieure), Lamarque-Cando, Mme Lefeb- 
(Francine) (Seine), MM. Lejeune (Max), Lenormand {Maurice}, 
“uez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, Minjoz, 
Noisan, Moro-Giafterri (de), Patinaud, Prélot, Pupat, Ribeyre (Paul) 
Ardèche), Soustelle, Villon iPierre). 


Suppléants. — MM. Marecl Noël (de M. Jacques Duclos), Rincent 
er M. Le Senéchal}, Tourtaud (de M. Maton), bronne (de M. Gaston 
Catoire (de Mme Germaine #Perroles\, Frugier (de 
- Pinay), Mondon (de M. Puy), Cavelier (de M. Tony kRévillon), 
“Mn (de M. Savary). Sibué (de M. Filÿ-Dabo Sissoko) 
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La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions à élu: 

Président: M. Prélot, 

Vire présidents: MM. Defos du Ran, Delachenal. 

Secrétaires: MM, Mazuez (Pierre-Fernand), Lenortmand (Maurice), 


Commission ces immun.tes pariementaires. 


Séance du mercredi 19 janvier 1955. 
(Membres titulaires.) 
Présents, — MM. Berzasse, Coudert, Pejean. Félice tde\, Kriegæ 


(Alfred, Lacaze Henri, Léotord de), Mazuez (Pierre-Fernand'\, Moli- 
natli, Key, Rolland, Fourné 


Membres suppléants.) 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) {Seinc-ct-Oise), Guillon (Am 
tone) (Venuée), Malbrant, Mlle Marzin. 


Ercusé. — M, Delmotie, 


La commission des imimunilés parlementaires à élu: 
Piésdent: M, Mazuez (Pierre Fernand). 
Vice-résident: M. Delmotte, 

Secrétaire: M. Rolland. 


Commission de comptabilité. 
Séance da mercredi 19 janvier 1%5, 


Présents. — MM. Bouvier O Coltereau, Darou, Draveny, Dufour, 
Duquesne, Gals-Gasparrou, (René), Sauer, sourbel, Taillade, 


Suppléant. — M. Garel (de M, Chastellain). 


La commission de complabilité a élu: 

Président: M. Taillade, 

Vice-présidents: MM. Kuebn (René), Ealy-Gasparrou, 
Sçcrétaires: MM. Souibet, Sauer, 


Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le jeudi M janvier 1955, 
à dix heures (local de la commission n° 232): 

Nomination de trois meinbres de la commis<ion de coordi- 
nalion de l'énergie et des recherches nucléaires, 


1. — Désignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission de: finances. 

HE — Nominalion de rapporteurs pour avis: 

En remplacement de M. de Baudry d'Asson, pour: 

Le projet de loi (ne S55» (beuxième plan de modernisation et 
d'équipement, ; 

La proposition de résolution (ne 9972) de M. Quiason (fonds 
rational pour le développement des adduclions d'eau), 

En remplacement de M. Garave!, pour: 

La proposition de Joi (ne 45%) de M. Garavel (planlalions fores- 
lières, art. 651 du code civil ; 

Les propositions de loi 1267 et 113% de M. Caillavet et de 
M. Restat, sénateur (garantie des avaries de force majeure dans la 
culture du tabac); 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 9*%5) (contrôle des lois sociales en agri- 
euliure) ; 

La proposition de résolution (ne 9790) de M. Verneuij exonéralion 
des blés déclatsés ; 

La proposition de loi ‘no 9827); de M. Boïsdé (prix du blé fermage); 

La proposition de (6e 9861) de M. Waldeck Rochet prix du 
blé termage), 

La proposition de résolution (n° 9828) de M. Lambert importations 
de pailles de sorgho): 

La proposition de résolution (n° 9841) de M. Klock ‘assurance 
malad'e) ; 

LA proposition de résolution (no 9676 de M. Waldeck Hochet 
(tarifs préférentiels de lélecireité en agricullure),. 
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v Happort ippémentaire de M, Billat eur le rapport repris 
du duns les dérartemeals Ncmination de membre de commission de Coordination. 
VE — de M. ( rrentier eur l'avis du Conceil de la Répu- 
Dans sa séance du 19 janvier 1955, là commission des 
Avis de M Charpentier sur le projet de loi (n° écunoiriques, des douanes el des conventions commer 
(comples spéciaux du Frésur) 4 
vu avis de M wy-Mons'ervin sur le projet de loi (n° 985) M. Tamzali, membre de la commission de coordination 
molit par le Conceil de la République (budget de l'agrieu ture). de suivre l'élaboration et la mise en œuvre du deuxième pl 
de modernisation et d'équipement prévu par le décret 
du 11 décembre 1961, en remplacement de M. Alexis Jaubert, > 
La \ praluction rielle uaira le jeudi 
Commission des aflaires économiques, des douanes 
\ un de quatr bres de la souscomdtssion chargée de et des conveniions commerciales. 
\ \ entreprises industrielles nalio- 
Séance du mercredi 19 janvier 1955 
La seomimission chargée de suivre et d'appré ier la gestion Durand, bDurieux, Enjalbert, Franceschi, Jacques Gadoin. Ma 


mixte 
comuété et modifié par 


(art de la 


du 21 mars 147, 


la Loi me 47-1215 d juillet et par l'arlikle 2 de la Jai 
ne du mbre nira le jeudi 20 janvier 1953 
à seize hour de la commission des finanres) : 

EL — Sole heures, — Comtitution du bureau. 

— PFventuellement uite des travaux de sous-commission 
relatifs AR 

Svize heures trente de M, d'Arey, direeleur des pro- 
graunres de la radiodiffusion ion française. 

nt Meur Audilion de M, Jacque : Moser conseil'er 
d'Etat en sers ten du comité de surveillance 


Audition de M, Guy Menant, viguier d'Anderre. 


Rôunons dos commissions du jeudi; 20 janvier 1955. 


heures, — Local ne 292, 
heures 


Commission de à dix 


Commission de Ja production 
tente. Local ne 


Sous commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises et des d'économie à seize 


industrielle, à quinze 


heures. Laval de la commission des finances. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Ordre du jour du jeudi 20 janvier 1955. 
A quinze heures trente. PL 
1. Dis ussion du projel de li, adopté par l'Assemblée natio- 
‘endant à lixer pour une pénode de trois années les conlin- 


sans tratlement attribués aux administra.ions 

Ubiiques et à mmodilier la loi validée du 2 juin 1932 relative à 
a discipline de la Lé:ion d'honneur et de la médaille snilitaire. 
(Nos 7%6,, année 40, et 6, ammée 15, — M. Rabouin, rapporieur 
de la commission de la justice et de législation civiie, criminelle 
el ruinle.) 


de decoratlons 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au désclonpoment des crédits affectés aux dépenses 


du mivisitre de l'éducaiion nationale pour l'exercice 195, (Nos 727, 


année et 4, MM. Auberær et Jacques Debn- 
Bridel, rayjorteurs de la commission des finan-es: et me >, année 
avis de la in de l'édu'ation nationale, des beaux- 
aris, des sports, de jeunes et des loisirs, — MM. Canivez, 


Lælant, Lomousse el Jean Bertaud, rapporteurs.) 


Documents mis en distribution le joudi 20 janvior 1955. 


Ne 3. — Proposition de M. Gaston Charlet tendant à modifier l'ar!t- 
cle 27 du décret réglan! les rapports entre bailleurs et loéa- 
laires d'immeubles à usage commercial. 


Lemaire, Naveau, François Patenûtre, de Raincourt, Rainette, 


Rochercau, Tamzali, Abdennour, de Villoutreys. 
Suppléants. — MM. Benmiloud Khelladi, Brousse. 
Ercusés. — MM, Clerc, Cordier, Fousson, Hoeffel, Méric, 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 19 janvier 195. 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Augarde, Hiatarana, Chain- 
tron, Chazette, Colonna, Pièrre Michel Debré, Hoger 
buchet, Léo Hamon, I£fonetti, Chartes Morel, Marius Moutel, Frnexl 
Pezel, Pinton, Marcel Plaisamt, Alain Poher, Radius, Réveillaud, 
Jacqueline Thome-Patenôtre, M. Michel Yver. 

Suppléants. — Mmes Marcelle Devaud, Yvonne 
MM. Charles Brune, Marcilhacy, Poisson, Gabriel Puaux. 


Assistait en outre à la séance, = M, Maroger (au tilre de la 
commission des finances). 


Dumont, 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 19 janvier 195. 


Présents. — MM. Augarde, Borgeaud, de £Lachomette, Maroselli, 
de Maupeuu, Michelet, de Montullé, Parisot, général Pelit, 
Rotinat, Marcel Ruped. 

Suppléants. — MM. Berlioz, Le Gros, Le Sassier-Boisaunt, Pin- 
chard, Pisani. 

Ercusés. — MM. Julien Brunhes, Jaouen, Le Guyon. 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 19 janvier 1955. 


Présents. — MM. Ajavon, Robert Aubé, Pierre Bertaux, Baisrond, 
Chartes Brune, Jules Castellani, Mme Crémieux, MM. Marmadou Da, 
Amadou Doucouré, Dburand-Réville, Franceschi, Gondjout, 
Josse, de Lachomette, Henri Lafleur, Longuet, Mamadou M loi, 
Mota.s de Narbonne, Arouna N'Joya, Razac, Riviérez, Roman. 

Suppléants. — MM. Poisson, Ramampy, Raymond Susset, Za- 
mahova. 

Ercusés. — MM, Coupigny, Marc Rucart. 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 19 janvier 1955. 


Présents. — MM. Chaintron, de Chevigny, Colonna, André Corne, 
Mme Crémieux, MM. Michel Debré, Franck-Chante, Gatuing, 
Le Guyon, Liot, Georges Maire, Marcilhacy, de Montalemmbert, Prime, 
Rabouin, Zèle, 


Ercusés. — MM. Assaillit, Champeix. 


77 


L'A 


Hia'ion 


Liste 


(an 
au 
des | 
beso: 
d'oult 
(Ren 
Chase: 


p2 — 


recof 
des : 


pris 

cadre 
(Ren 
ällair 


À 
Ju 
4 e-m 
4 
pat 
| 
gmmerci 
gs 274. 
ef 
pen, à 
Dix huit heures. 
KT 
Tunh, 


$ 
i 
4 
4 
4 
% 4 
a 
1, 
1, 
1, 
1, 
rt 
|, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


hovier 1%5 


Convocations de commissions. 


. -ommission de la France d'outre-mer se réunira le jeudi 20 jan 
», - à seize heures (local ne 215) : 

VW je la discussion du rapport de M. Josse sur la proposition 

1%, année relalive à l'organisation des municipalités 

EN 

ns diverses. 

de coordination pour l'examen des probiemes inté- 
.… les affaires d'Indochine se réunira le vendredi 21 janvier 

heures quarante-cinq (local ne 201) : 

wudition de M. Guy La Chambre, ministre d'Etat, chargé 

ns avec les Etats associés, el de M. Jean sainteny, délégué 
la France au Nord Vietnam. 


ouestions diverses, 


Réunions de commissions du jeudi 20 janvier 1955. 


mu ssion de comptabilité, à neuf heures trente. — Locai n° 269. 
on des finances, à dix heures trente. — Local de la com- 


“mission de la France d'outre-mer, à seize heures. — Local 


ton sion de l'intérieur, à dix heures trente. — Local n° 221. 
snmission de la justice et de législaiion civile, criminelle et 

gumerciale, à neuf heures trente. — Local n° 202 


muission de la production industrielle, à dix heures. — Local 


unission de <oordination chargée de suivre l'élaboration et la 
en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 

: à onze heures trente, — Local n° 274. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Crdre du jour du jeudi 20 janvier 1955. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUULIQUE 


Hion de l’ordre du jour. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 20 janvier 1955. 


année 1954). — Proposition de M. Alduy tendant à demander 
au Gouvernement la d'un cormilé interprofessionnel 
des fruits et légumes chargé de préparer les mesures néces- 
sares pour assurer l'équilibre entre les ressources et les 
besoins en fruits et légumes de la métropole et de la France 
d'outre-mer, et pour normaliser commercialisation. 
(henvoyée à Ja commission de l'agricullure, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts.) 


F2 — Proposition de M. Laurin invitant le Gouvernement À 
reconsidérer la situation créée par les arrêtés fixant je statut 
des services administratifs de l’Afrique équatoriale française 
pris en application de l'arrêté portant statut principal des 
cadres supérieurs et locaux dans ce groupe de territoires, 
(Renvoyée à la commission de la Kgislation, de la justice, des 
éllaires administratives et domaniales.) 


Aflaires sociales. 


Séance du mercredi 19 janvier 1955. 


MM. Begarra, Duroux, Dubois, Gervain, 
Ue Le ber, Mme Malroux, MM. N'hiaye Guirandou, Nguyen buy 
Rogier, Sarr Hbrahima, Theetten, Toujas. Suppléants: 
Lhéyarra de M. Chekka! Daho. Mlle Le Ber de M. La (ravière, 
ue Malroux de M. Thomas, M. Guirandou N'biaye de M, Bégat, 


UTheetlen de M. Sicé. 
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De'ense ce l'Union française. 
Séanre du mercredi 19 janvier 195. 

Présents: MM. André (Mix), Castex, Do Huu Thinh. Galimand, 
Georgel, de Gouyon, Guiter 1Jean,, Legentilhomme, Levy (Roger), 
Marzueritte, Mme Erilienne Moreau, MM. Reyt, Schneider, Sisnorel, 
Suppléants M. Max Andre de M  Fontanet, M. Georget de 


M. Raphaël-Lesgues, M. Jean Guiter de M Jean bertrand Audu, 
M. Cornet de M, Sch'eiter 


Eïcusé: M. Laurent-Eynac, 


Plan, équipement et communical:ons, 


Séance du mercredi 19 janvier 1955. 


Présents: MM. Bernier, Charlier, Déde, Duval, Fillon, Jba Zizen, 
Keita dit Modibe, Marquet, Thanh, ‘houn Ouk 
Suppléants: M. Deroux de M. Guilabert, M. de M  Hogué, 
M. Theelten de M. Lhuiilier, M. Fillon de M. Fleury, M. Bernier 
de M. Juniil'a, M. Charlier de M. Caslex, M. Duval de M. Alduy, 


M. Iha Zizen de M. Jacobson, M. Marquet de M. Roy, M. Nguyen 
Duy Thanh de M. Ngusen Van Ty, 


Ercusés: MM. Charles, Gay, Rarmus, Repiquet. 


AVIS ET CCHMUNICATIORS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour la nomination à l'emploi 
d'assistant des hôpitaux coloniaux pour l'année 1955. 


Références: 

Lécret du 9 juin 1953 portant organisation de l'école d'applica. 
tiun et centre d'instruction et de recherches du service de 
<anté des troupes coloniales, 

Décret n° 45-983 du 12 juin 1948 instituant un concours pour 
la nomination à l’emploi d'assistant des hôpilaux coloniaux 
et ullérieurs, 

Décre* no 30-251 du 27 février 1950 le décret du 
12 juin 1953 instituant un concours pour la nomination à 
l'emploi u‘aseistant des hôpilaux coloniaux. 

Instruction interministérielle pour l'application dn décret no 48- 
93 du 12 juin 1918 (Journel officiel du 17 juin 1958) instituant 
un concours pour la nominalion à l'emploi d'assistant des 
hôpilaux coloniaux. 

Modificatif à l'insruclion interministérielle pour l'application du 
décret no 48989 du 12 juin 1948 (Journal officiel du 17 juin 
19:8) instituant un concours pour la nomination à l'emploi 
d'assistant des hôpitanx coloniaux (8. O., p. p. 2%. 

Modificatif no 1 du 23 février 1950 (B. Q.. p. p.. p. 740) et modi- 
lealif no 2 du 23 octobre 195% (B, O0. du 20 novembre 195) 
à l'instruction interministérielle du 12 juin 1948 pour l'appli- 
cation du décret no 45983 du 12 juin 1958 instituant un 
concours pour la nomination à l'emploi d'assistant des hôpi- 
taux coloniaux. 


Les concours pour la nomination à l'emploi d'assistant des hôpi- 
faux coloniaux prévus par les règiements concernant l'organisation 
du service de santé des troupes coloniales auront lien à l'école 
d'application et centre d'instruction et de recherches du service de 
santé des troupes coloniales à Marseille, en 1955, dans les condi- 
tions suivantes: 

Is s’ouvriront, pour les catégories médecine et pharmacie, À vartir 
du #4 avril 195» (première session) et du 10 octobre 1955 (deuxième 
session). 

Le nombre des plares m'ses an concours est fixé comme suit 
par catégorie, sous réserve de l'obtention de la moyenne des points 
exigés: 


Première sess'on. Deuxiime session. 


Section 4 4 
Section Microbiologie 2 4 
Section Electro-radiologie .........e 2 2 
Section Stomatologie ....... ECTS 2 2 
Section Ophtalmo - O. R. L. ...... 2 2 
Section Chimie pharmacie ........ 2 2 


Les demandes des candidats devront parvenir au médecin général 
inspecteur, directeur de l'école d'application et centre d'instruction 
et de recherches du service de santé des troupes coloniales à Mar- 
sæille, deux mois avant la date de ces concours, soit avant le 
4 février 195 pour la première sessjon, et avant le A0 aout 1959 
pour la deuxième session. 

0 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


LOTERIE NATIONALE 


la tro 
l'alais de 


Le tirag le 
lieu à 
trente 


Chaillot), le 19 janvier 1! 


Les billets dont le numéro se termine par: 


EEE EEE 2.000 F. 

11 3.000 F. 

63 LITE TE TELE 3.090 F. 
35 — see a 00 F. 
42 TETE EE CET 7.000 r. 
641 12.000 F. 
116 — 12.000 F. 
619 TE LE TELE LE 25.000 F. 
4.327 TEL LILI LE ET 40.000 F. 
9,740 50.000 F 
2.539 150.000 F. 


Les billets portant le numéro: 


54,149 gagnent... 200 000 F. 
75,485 200.000 F. 
47,918 see 200 000 F 
74,722 ces 200.000 F 
07,787 000 F. 
84,222 LL TETE LE 200.000 F 
26,871 ss see 200.000 F 
17,521 LL TETE CI TETE 200.000 F 
99,896 — 200.000 F. 
59,423 400 000 F. 
24,325 TI TETE ELI TELE TELL 600.000 F. 
83,225 ess 1.000.000 F. 
49,159 1.000.000 F. 
01,699 1.000.000 F. 
43.883 ses 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro: 


45,797 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 
et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 


49,681 gagne 25.000.000 F dans le groupe = 
et 2.500.000 F dans les quaire autres groupes. 


Le prochain tirage aura lieu le 26 janvier 1955, à Lyon (Rhône). 


tune tranche de la loterie nationale 195 a eu 
+, à vingt heures 


+ 
Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrété en date du 14 janvier 1955, la chaire d'économ x 


tique de la faculté de droit @e l’université de Lille (dernier 11) > 
M. Dehove, transiéré; est déclarée vacante, 
Un délai de vingt jours à dater de la publication du prés . 
au Journal officiel est accondé aux candidits pour 


leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, den: 
être adressés à la fois au drecteur général de l'enseignement 
rieur, président du comité consultatÿ des université, el au 


la faculté intéressée. 
— 


1 Ju ue 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'adjoint technique 
des ponts et chaussées. 


Un concours pour l'admission à l'emploi d'adjoint technique des 
pouts et chaussées s'ouvrira le 4 avril 1%. 


Les candidats devront remettre leurs dossiers le 10 février {155 


plus turd à l'un des ingénieurs en chef du département de Leur 
résidence. Si les circonstances le justifient, la date d'ouvertur: 
concours pourra être modifiée. Le cas échéant, la date limite de 
remise des dossiers serait corrélativement modifiée. Les nouveles 
dates seraient portées à la connaissance des intéressés par la vue 
du Journal officiel. 

Tous renseignements sur le programme et les con du 
concours peuvent être demandés, dès à présent, à la direction du 
personnel, service des examens, ministère des 
21%, boulevard Saint-Germain, Paris (7%). 


travaux publies 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour te recrutement d'un directeur 
de bureau municipal d'hygiène au Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise), 


ouvert en vue de la muni: at 


Un concours sur titres es! 
d'un directeur au bureau mu il 


Blanc-Mesni (Seine-et-Oise) 
d'hyziène. 
Les candidats, docteurs en médecine, devront étre lilulaires di 
cerlilicat d'études spéciales d'hygiène et d'action sanitaire et so re, 
Les démandes, accompagnées des dossiers des candidats « 
tant notamment leurs références, curriculum vilæ, copie de 
et diplômes, devront parvenir à la mairie du Blanc Me-ni 011 
le fer février 4155. 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département de Maine-et-Loire. 


Un poste de médecin inspecteur de ia santé est déclaré vacont 
dans le département de Maine-et-Luire. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les nrde- 
cins du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de faire connaître dans un den 1e 
trois seunaines, à compter du jour de la publication du }* "it 
avis, au 2 bureau de la direction de l'administration générale, di 
personnel et du budget, ministère de la santé publique et de la 
{opulation, 7, rue de Tlsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance de postes de médecins ohefs à l'hôpital psychiatrique 
départemental de Saint-Venant (Pas-de-Calais). 


Deux postes de médecin chef sont actuellement vacants à l'a 
psychiatrique départemental de Saint-Venant (Pas-de-Calais 

Les candidalures devront être adressées, dans un délai de tnis 
semaines à compter de la publication du présent avis, 11 1177 
tère de la santé publique et de la population (direction de 1m" 
histration générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt 
l'aris (1%). 

+0 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
pa’ 4 
_ 1 — Evaluation des recettes de la cinquante-deuxième semaine du 25 au 31 décembre 1954. (En milliers de francs.) 
| 4 1954 1053 DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
CO NATURE DU TRAFIC - - 1954 1953 
Roceites évaluées Revettes_ complabiss Eu valeur absolue Pourcentage En valeur absolue l'ourcentage 
4 1 5 6 1 
isme, 1 forsgeurs 2.211.580 2.185.916 2.63% 1,2 » 
1 Bb: ges 24.410 30.94 6.5 141 
we ms dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 283.300 280.438 2.952 1,1 » ° 
Marchandises (détail et 4.920, 190 4.711.109 209.351 1,1 » 
des Total des recettes de la Société nationale 
4 des chemins de fer français... 7.439.870 7.208.436 231.134 3,2 » 
1 
«us II. — Evaluation des recettes au 31 décembre 1954. 
vue 4 
du RECETTES RECETTES TOIAL RECEITES DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
15, NATURE DU TRAFIC du du ter du du 1954 1953 
4 31 octobre 31 décembre 31 décembre 31 décembre En vaieur l'our- En valeur l'our- 
F 194 1954 1954 1953 ab+olue ceulage centaige, 
1 ? 3 4 1 
Vo: IJCUTS 00 195.971 16.092, 40 116.068.591 10: .702.450 11.306.081 10,5 » 
ages 1.892.503 249.990 2.112.823 2.138.128 1.69 0,2 » 
). Go: dont le poids ne dépasse pas 30 kg.. 12.775.533 | 3.013.020 15.788.553 | 14.802.702 985.791 6,7 » , 
frchandises (détail et wagons)..........! 26.361.523 | 47.930.700 26.204.013 | 251.168.290 4.525.624 1,9 » 
d 
il © Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 32.168.920 | 6.125.000 390.204.K20 | 373.171.629 17.123.191 1,6 » 


tu 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%), — Le Préfet, Directeur des Journaux oflirels: Jeax REY MOND. 


COTE DES CHANGES 


J 
VERSEMENT TELÊGRA PHIQUE 
Course limites Cours extrêmes Cours limites Lour- 
Pays. Parité. pratiquée cotés à la Bourse Pays. Parité. pratiqués cotés in Hourse 
par la Banque du par la Banque CIN 
je Bourse de France. 19 jauv. 1955. Bourse de France 19 juus, 1058, 
| États-Unis | 18 | 990 ..(4)) ...... 6728 . | Suède ......... | 1400c | 06765625 | 6715 6516 50 | 6722 .. 6721... 
45 | Canada ......, | 1 $ Can. | .. | 36240 .... .. 7069 .. | Smisee .....,., | 100 1e. | US | 7064... | 066 
161 | Côte Fse Somalis 100F Cjib | 26480727! .... | ...... ...... 1306 25 | Autriche ....... 400 ech 124615 | 13606 4356 25 | 133625 .... 
.. | Aliemagneoccid | 100 D Mk! 333333 |A271.. 6396 .. | &305.. 8308 50 1002 25 | Beypte ........ | 4 liv ée 1005 04 907.. 1013..| 10:60 
65 | Belgique 100 Fb 700 CM 75 7525! 7095 700 80 36 45 | Italie ........ « | 100 lire 56 022 55 60 2645 
.. | Danemark ..... | d. | 206722 25 6106 25 | 5008 4638 .. 2787 .. | Mexique ....... | 100 pes. ! 200 2779 .. 221... | 2700.. 
15 | Gde-Bretagne .. | 1 liv. st. | 080. 07265 98735! 97605 976. 1208 50 | Portugal ...... 100 ese 121780 | 1208 25 1226 50 | 1200 25 1208 7% 
4130 | Norvège | 100 €. n. | 4900 .. 1865 50 4097 .. | 4875 00 4974 50 #03 30 | Tehéonslovaquie | 100 kes 1 L0 4897 50 | 440750 ..., 
| PayeBas 100 fi. | 921052 914160 9270 RO | 922250 221 117 60 | Yougoclavie ... 100 dis 116 660 |! 145 %0 411700! ...... .…. 
FC, 200 Étais mesociée du Cambodge, du Laos et du 


1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


vs 
| | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES À LAGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, paris 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tencur des annonces, ant 

purs 

Le 


NIÈGE SOCIAL: 2, RUE Lonb-BYRON, PARIS ge) 
KR. C.: Seine n° 111655, DE 


L'iMMOBILIERE RAMBUTEAU 


Usaut de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émiset 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE FHANCS celie société a procédé au rachat en Bourse de 212 ob Me 
SOCIAL: 22, Mrrz, NANCY 122 0/0 1955 dont le huitièine amortissement est pré u vou: 
Nancy ne 182? | 15 février 1955, 
conséquence, aucun tirage ne sera effectué en janvier 1055, + 
Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de ra ts 
obligations 4 ‘émission 19210), rachelées en Bourse, ont été en Bourse, 
sur le remboursement au février 1%; M. 
3 obligations 4 0/0 émission 19%) ont éié tirées au sort et portent - 
les numéros à ÉTABLISSEMENTS BERJONNEAU -JAUQUEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 69.000.000 Francs hire 
Liste numérique des obligalions 1930) sorties : 
aux lirages anleriours et non encore preseniess au remboursement. 4, nue Lesace-Maitte, CAUDEBEC-LES-EL: EUF 
(8) (in | 2.817 (18) | (un Registre du commerce: Elbeuf ne 4367, 
1.243 (48) (in) | 2.819 (is (18 
(13) 1.294 1.95: 2.821 (58) (15) 
1.325 (4) Lin) 2.824 (1: (50) Obligations 4 1/1 0/0 1944 de 2.000 F, 
(8) 1.427 1.060 158 2.N26 (18) 3.315 (:8, 
1.40 (18 1.954 (IN) | 2810 (8 3.: (18) Onzième amortissement. 
167 1.209 (18 1.064 (8: (48) | ( 
168 2.042 2.812 (18 3. (2) La cociélé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
1.02 (1 2.0 (1 2.861 (8: 3.47 (iN: l'émission, à utilisé par rachats en bourse la totalité de la same 
| 1.56 (48 (IST 2.999 (68) | 3.318 qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 12% 
11% 1.517 (18; 2.010 2.910 (8 (48) galions dont l'amortissement est prévu au février 150, 
118 (in 1.59 (48) 2.018 (ES) | 9,952 (18 3.251 (18) En conséquence, 1 ne sera pas effectné de tirage au sort, % dé 
1516 UN Liste des titres amortis au tisage du 13 janvier 1953 der 
| 3.375 (8 et non encore présentés au remboursement du 1°: février 1953 
1.58 20% 2,977 (48: | 3.37 (18! 082 2.602 3.450 3.50 4.117 
Kai (in) (48) 2. 005 Tous litres amortlis au tirage de l'année 1945 ont été présentés d 
867 (48: | 1.50 (Ii 2. 4.006 | (AN) au remboursement. Parachi 
SAR 3.007 (19 | 3.100 (48) Les amortissements des années 1946 à 1952 et 1954 ont été couverts ces, : 
1.704 (48 3.009 (18) | 3.401 (18) par rachats en Bourse. où 
{ 1.204, (18) » 010 (48) (Haute 
(18 1.732 (mb) 2.93 - 
| 2:88 (18 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 223.200.000 F us, 
6 (18! (38 soQuL: 86 À 92, BOULEVARD DE LA VILLETIE, PARIS 19: 
(ini | 1.750 (is, | 3.019 R. C.: Seine no 2099. 
(IN) 1.752 (48) | 2.8 (18: | 
LIT 1,758 (48) 9.537 (49 | 2-02 (is) 
1.764 (18) | 2.475 | 2.027 | 3.557 (48) Obligations G 3/4 0/0 1954 de 10.000 F. Cnuse: 
1.765 (48) 9 476 (18) 3.02% (18) 
où» (48) 1.708 148) 477 (A: 1.095 (48 3.009 Social : 
| | | 9027 (is) | 3.500 (5 LISTE NUMERIQUE 
1.061 (18 1.797 (NN) | 2.885 (148 3.023 (in) | 3.656 (18 1° De la série comprenant les 123 obligations amorties au quatrième à dére 
106% 1.780 | (19) 3.0 x) (18 tirage d'amortissement effectué le 6 janvier 1955; ton 
| (is | 2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement ef 
| À | 2.078 | 3.707 (48: rsées. 
1.124 (18) 2.536 3.017 (48 3.708 déce: 
11% 1.812 (48 (58) 3.001 (48, 2.711 (18) ANNÉE ANNÉE dès anc 
2.770 (ie | 2.095 (4e) | 3.725 (18) NUMÉROS remboureement || NUMBROS | remboursement nement 
| | 2.772 | 3.442 | 3.852 (48! 
1.19% (1 2.580 (18) | | 3.819 (1) eus di 
1.0 864 à 987 1951 1.651 à 1.774 Pésistan 
1.299 114 270 3.117 (48) 2.87% (481 Paris. 
1.220 | 2.707 (ii 3.08 | 3.835 (18 
+77 æs obligations sorties au tirage du G janvier 1955 seron déce 
123 (18: (18) 2.812 (18) 3.30 (4 3.877 (18) sables à partir du 15 février 1955. Riques 
Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année de remboursement. lique ; 


20 Janvier 


meet 


DOUF- 
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Jaovier 1955 
eric Franco-Coloniale de Bordeaux 
ANONYME AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 8, AVENUE DELCASSÉ, À PARIS (8°) 
R. C.: Bordeaux n° 5% B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1945. 


Muitième amortissement: 15 février 1955. 


it. les porteurs d'obligations # 1/4 0/0 195 sont informés que la 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 


en Bourse la quantité de titres nécessaires au huitième 


ent. 
nn nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1%5. 


w< smorlissements antérieurs ont été cflectués par rachat en 


pure. 
Le tuneau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


1%45.) 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


we Rensaha (Gabrielle;, née le 24 février 192 à Marseille 
s-du-Rhône}, demeurant à Oran, 15, boulevard de Sébaslopol, 
une requête auprès du garde des sceax à l'eflct de gubstituer 
nom patronyimique celui de Acquatella. 


W chartes Brody, docteur en médecine, demeurant à Grasse, route 
Von, villa La HBrise, agissant en qaalité de tuteur dalif du 
mueur Joseph Wajncweld, né le 21 janvier 1%% à Valenciennes 
depose une requéte auprès du garde des éceaux à l'eflet de 
ce mineur celui de Vanel. 


au nom patron); mique 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 46 soût 1001.) 


décembre 1953. Déclaration à la sous-pré'ecture de Villefranche. 
fcéte amicate des anciens combattants et mobilisés des deux 
suërres. Lut: défendre les droits acquis à ses sociétaires et Îles 
der préalable moralement €t pécuniuirement, Siège sociai. 
mine de Darcize {Rhône}. 


embre 194. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. 
Parachute-Club. Bul: le parachutisme et les diverses activités ami- 
snortives, militaires, culturelles o1 sociales qui le condition- 
Leut ou en découlent. Siège social: brasserie Le Relais, à Annemasse 
(Haute savoie). 


% de cmbre 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Bonneville. 
Assocation de la transtusion sanguine de la Maute-Savoie. 
lous les donneurs de sang bénévoles, créer des comités 


hmaux, des amicales et une muluelle de secours et nommer ses 
des organismes, Siège sorial: mairie de la 
ke Foron (Haute-Savoie). 


M décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
communal de déiense sanitaire du bétail de la commune 
de la Gouesniére. But: lutte contre les maladies des animaux. Siège 
Sul: mairie de la Gouesnière {Mle-et-Vilaine). 


VU dé embre 1954. Déclaration à la préfecture de la Somme. Associa- 
lon familiate d'Authieule. Bul: défense des intérêts matériels et 
Moraux des famille: Siège social: chez son président, Authieule. 


“l'uécembre 1954. D'claration à la préfecture de police. Association 

2% anciens membres et agents de la délégation générale du gouver- 

fement provisoire de la Répuiique française Gans les territoires 

Cupès por l'ennemi. But: maintenir entre les anciens membres des 

"ss de solidarité, perpétuer l'esprit d'union et de combat de la 

Par ‘'ance française, Siège social: 12, rond-point des Champs-Elysées, 


22 décembre 1954. Déclaration à la préfecture d'Oran. Les 
liques du jeudi. But: récréation et distraction des enfants des écoles 
PAJUE:, Siège social: 8, boulevard Paul-Dboumer, Oran. 


22 décembre 191. Péclaration à la préfecture de police. Cine-Club de 
‘école normale supérieure de l'enscignement technique (E. N. 
€. T.). But: répandre la culture cinématographique ee les élbves 
de l'école normale supérieure de l'enseignement technique, Siège 
social: 151, boulevard de l'Hôpital, Paris. 


23 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation des anciens combattants ct victimes des doux guerres da 
Charlieu. Bul: grouper les anciens combattants et victimes des deux 
guerres en vue de la défense de leur droit et leur apporter assis 
lance, Siège social: salle des sociétés, mairie de Charlieu (Loire). 


23 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. 
Comité des têtes de Vigoulant, Bul: organiser toutes fêtes où mani. 
festations sportives sur le territoire de la commune de Vigoulant, 
Siège social: mairie de Vigoulant (Indre). 


23 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche: 
de-Rouergue, Sirène montbazinoise. propager et \ulgariser 
l'étude de la anusique la commune de Monthazens. Siège social: 
inairie de Montbazens (Aveyron). 


24 décembre 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Hergerac, 
Association de délense des habitants du canton de Lalinde. but 
dclense des intérêts matériels et moraux des propriétaires de ter- 
rains expropriés en 1%2, des riverains desdits terrains et des habi- 
lants du canton de Lalinde en ce qui concerne l'utilisation passée, 
présente et à venir desdits terrains actuellement occupés par l'admi- 
histration pénitentiaire, Siège social : mairie de Mauzac-et-saint- 
Meyme (Dordogne). 


27 décembre 195%. Déclaration à la préfecture du Tarn. Centre d'étu: 
des techniques agricoles de Gaillac. But: “inde en commun des pro- 
bièmes agricoles. Siège social: rue des Pénitents-Blancs, Gaillac. 


28 décembre 1954. Déclaralion à la préfecture d'Arras. Avenir musical 
da Saint-Georges. éducalion musicale populaire, Siège social: 
Lalé des Routier<, Saint-Georges. 


2% décembre 195%. Déclaration à la préfecture d'Arras. Fédération 
nationale des chauffeurs routiers (section d'Arras), But: défense et 
entr'aide des chauffeurs routiers, poids-lourds et assunilés, siège 
social: 3, rue de la Gare, Blangy-lez-Arras. 


29 décembre 194. Déclaration à la préfecture de police. Union Ges 
indépendants ns de gauche (U. 1. R. G.). But: rassembler 
autour des meilicurs éléments tons les Francais animés d'un esprit 
d'indépendance et de liberté, qui désirent voir restaurer les principes 
républicains en vue d'établir une véritable république démocratique 
et sociale, Siège social: 86, rue du Château, Asnières. 


29 décembre 1951. Péclaralion À la préfecture de police. Fédération 
des associations d'anciens combattants du 10° arrondissement. 
resserrer les liens qui existent entre les associations d'anciens com- 
battants, mutilés, veuves et orphelins du 10° arrondissement, main- 
tenir le culle du souvenir, Siège social: mairie du 10 arrondisse- 
ment, 72, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris. 


30 décembre 194. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule haïle 
des Brotteaux, But: développer el pratiquer le sport boule. Siège 
social: 14, boulevard des Brotteaux, Lyon. 


30 décembre 193%. Déclaration à la préfecture de la Loire. Union 
inierprotessionnelie des patronaux des industries trane- 
formatrices de la Loire, Bul: défense des intérêts de la commu- 
naulé. Siège social. 66, rue Rouget-de-Lisie, Saint-Elienne. 


20 décembre 193. Déclaration la préfecture de police. Comité 
d'aide aux sans-logis du 15° arron . But: loger les sans-logis 
de cet arrondissement, Siège social: 9, rue Yvart, Paris. 


31 décembre 1%. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Astociation 

inoise des loyers de . But: éducation de mineurs socia- 
lement inadaptés, déficients mora'ement, abandonnés, prédélinqants, 
délinquants ou en danger moral. Siège social : 16, boulevard Fdouard- 
Rey, Grenoble, 


21 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-enFrovence, 
la des demeures 


pour protection anciennes et 
aixois. But: rechercher tous les moyens propres à sauvegarder les 
demeures anciennes de la ville et les paysages de la campagne 
aixoise, enrichir les musées de la ville d'Aix et aider à l'armélio- 
ration de l'aynénagement de ces musées, Siège social: 23, rue 
Gaston-de-Saporta, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


MH décembre 1954. Déclaration à la préfecture de Saint-12. Comité 
Lesage des fêtes de Dangy. Bul: organiser des fêtes et déve- 
= # les loisirs de la commune de Dangy. Siège social: maire 
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réfecture ie à “artne Le 
Rate d'Arnage ‘ uiture spor- 
tive de Le vices divers. Siège social: 
janvier 1% n à la sous-nrtfe re de Mirande Cercle 
de la Paix, | tre nires d'avoir per 
de que mérales el professionnelles. siège 
8 Lie à la sous-préfecture de Cherbourg. Les 
de la Sincpe. | de l'E st du departement, 
l'aflermase de | ur € ‘'erriloire de région, 
à la | po \ des rivières, encou- 
rad la de on des antimaux nuisiiles, 
co t des cours d'eau. sirge social: mairie 
de Monebour; Manche) 

à sous préfecture d'Alberiville 
de - e de tuus les snorts et du 
su ja! . \! René à 

Ma | 


3 janvier 1%%, Déclaration à la sous-prifecture de Condom. Maison 
des jounes da Casters-Vorduzan. but vuliure intellectuelle et artis- 
mairie de Castera-Verduzan (Lers). 


3 er 15 D ration préfeciure de la Taute-Vienne. 
Védo-Ciub aredien. | des jeunes au sport cycliste, Siège 
Soc ia d ercle, 7, e de la Notion, Saïnt-Yrieix-la Perche. 


« janvier 19%. Déclaration à la souspréleciure de Villefranche. 


Boule Condamneés. pratique «lu sport des boules, 
socia ju ve, umbost-Allières (Rhône). 

janvier 195%. D ! pvrélecture de Marners. Atso- 
ciation « Les Amis 1a cantine scotaire de Tuflé a-surer 
dans willeure lon de la cantine scolaire de 
tairie de Ti é {=arthe). 

& janvier 193% ration à la sous-préfecture de Lesparre. Grou- 


pement de dvlense centre les maladies des animaux pour les com- 
munes de Queyrac, Saint-Christoly-Medoc, Blaignan, Couqueques, 
Gaillan, Prignac, Saint-Germain-d'Esteuil, Valeyrac. bit. defense 
contre les mmaladles des animaux. Siège social: Café de Paris, à 


Les} 


janvier 195% Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Sesiété 
sportive de preparation militaire et tir de et 
environs. ! : tre el «€ cuir des relations amurates 
les jeunes et Jeunes re en déve lopp ant et en encou- 


sport el de la préparation 


parmi eux ‘ benfaits du 
an-Jaurèés à Corbeil-Essonnes 


boulevard Ji 


ragentt 
9, 
et 


ture de polie. Académie 


aration à Ja préfs 
isme, Siège éocial: 24, bou- 


vande du 


cyolisme. h étude, propa 


levard Poiss 


Association 


janvier 195, Dévla h la préfecture de Ia Sarthe 
tes cantines scolaires de Champagné ul: organi-alion et fonc. 
twnmnement de deux rantines <usreplibles d'assurer Île 
repas de midi anx enfants fréquentant les éroles publiques de 
commune de Champagne, Siège social: mairie de Champagné. 


8 Janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Amicale 
des s-pompiers de la Réole, lil: venir en aile aux sapeurs- 
céscilenx où leur familles, Siège social: Si, rue 
la R'oe (Gironde). 


pommpnrers 
Armand Cndue, 


Janvier 1955 Déclaration À la préfecture de la Charente, Gub 
d'Hiersac, pratique du footbal association et de 
l'athlétisme, Siège social: café Singaraud, Hiersac, 


6 janvier 1455, Déclaration à la sous-pr'fecture de Béthune, Associa- 
tion des mamans et des amis de l'école maternelle, cité 7 de 
Montigny-en-Gohelle, lit: créer un lien entre l'école et les familles, 
siège éocial: école maternelle, cité 7, Montigny-en Gohelle (Pas- 
de Calaie). 


7 janvier 19% Déclaration à la sous-préfecture de Mirande, Fantare 
Le Réveil miélanais. Hit: société d'éducation populaire devant for. 
mer des cuves airons, tambours, trompetlles et trompes de chasse 
de façon à rehausser par sa présence les fêtes des 8 mai, 14 juil'et, 
11 novembre et fêtes patronales, Siège social: mairie de Miclan 
(Gers). 


pe 
7 janvier Déclaration à la pré’ecture de la Giror Comité 
née. des 


fêtes de b'enfaisance de la Saini-Rocu. fil: 
au profit des et personnes nécessileuses de là "3 
Siège social: au foyer rural, Maux. 


8 janvier 195. Déc'aration à 
Carpillon. répression du 


la préfecture des Landes 
braconnage et travaux d Joyeux 


mairie de Sair t-Justin Mise eg 
10 janvier 1955. Déclaration À la sous-: nré fecture de 


ciation popu:aire Jeanne-d' Arc. But: Aste. 


Co’ éduratives, de promenades et de vi 
de S'anres rés réatives de soirées familiales. Siège 
Presbytère, Camb'ain-Chatelain (Pas-de-Calais). 
12 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Vi, 

de [iouerzue. Pélanque minisre fontvergnoise, Hit: 
de bou'es provençal et de pétanque. Siège social: 3% fé Rob 
Fontvergne-Decazeville (Aveyron). 


12 janvier 1955, Déclaralion à la préfecture du Nord. Les Ami 
meilleur livre de Lille, But: developpement culture, se, 
139%, boulevar] de la République, la Madeieine. 


42 janvier 1955. féc'aration à la préfecture de la Loir . Association 
departementale a... l'Union française des colonies de vacances 


la Loire. et Mv riser les colonies de varan e<, Siège 
social: 2 bus, Denis En talon, Saint-Flienne. 

12 janvier 195. Déclaration à la sou:-préfecture de Reims. 
tion de la Marne de la jeuns répubiique, 
social: 1, rue Saint-Pierre le:-Dames, Reims (Marne - 


MODIFICATIONS 


47 septembre 1955. Dé-laration à la préfecture de police. 
es anciens combattants du 109 régiment d'in! imierie de 
1911-1918 et 1939-1940 et de la 13% compagnie de monniers cha 

titre qui devient: Amicale des anciens du 107 résiment d'intantene. 
Siège social: 2, boulevari de strasbourg, Paris. 


L'Amitale 


1953. Déclaration à la préfecture de police Les Vieux de 
transfère son sièze social du 18, rue de l'Eguse, à lns, 
ormmmandant-Lamy, à Paris, 


décembre 
la moniagne 
au ;, rue du 


15 décembre 1%54. Déclaration à la préfecture de police, L'Associ- 
lion familiale saint-Joseph change son titre qui devient. Association 
famille plein air, e1 tran<fere son siège social du 
Yvonne, & Villejuif, au 151, avenue de la République, à Vincennes 


15 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de police. La Ma 
Notre-Name de Paris cnanze son titre qui devient: Les de 
maitrise de Notre-Dame de Paris. -iôge 8, rue où 


0 décembre 1954. D'claration à la préfecture de Versailes. Le Cercle 
artistique de Bois-d'Arcy lransiere son sièze social du actu 
Jean-Jaurès, au 6, avenue Pau!-Vaillant-Couturier, Bois-d'Arcr. 


janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, L'Aém 
populaire de la banlieue Ouest parisienne change son lire qu 
devient: Aero-Club de Colom et transfère son sièze social au 
rue d'Estienne-d'Orves, Co'ombes, au 16S, rue de Grenelle, Pans 


10 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Cüô: el Or. L'Associa- 
lion des étudiants en droit de l'université de Dijon change son litre 
qui d'rient: Corporation des étudiants en droit de l'universite de 
Dijon. -ièze social. %, rue du Docteur-Maret, Dijon. 


{1 janvier 1%5. Déc'aration à la préfecture de la Marne. L'Assx pa 
lion des parents d'élèves des collèges de Châlons-sur- Marne chan 
son litre qui devient: Association des parents d'élèves du lyCée mins 

Chälons-sur-Marne, et modifie <es slaluts, Siège social: chez 
M. Cauvin, 1% rue Chastillon, Châlons-sur-Marne. 


3 janvier 195, Iéclaration à la préfecture de Belfort. L'Association 
départementale autonome des déportés, internés réei- s et poli 
tiques change son titre qui devient: Association départementale des 
déportés internes (résistants et politiques) et familles de disparus 
du territoire de Beltort. Siège social: 1, quai Vauban, Belfort. 


DISSOLUTIONS 


29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Maison de 
Peiits, mai-un de vacances enfantines, Dissolution de la societe. 
Siège social: 51, rue Saint-Maur, Paris. 


Vars — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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